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RÉSUMÉ 

Issu d ' un compromis po li t ique à l' éche lle internationale en 1987, sui te aux 

travaux de la Commiss ion Bruntland, le concept de déve loppement du rable s ' est 

progress ivement imposé dans les po litiques publiques des États, surtout depuis le 

Sommet de la Terre à Rio en 1992. Para llè lement à ce la, le monde économique a 

dû s' ajuster. Dans le cadre de ce mémoire, nous nous sommes intéressé à 
l' évo lu tion de l' interprétation de ce concept par le groupe d ' intérêt patrona l le 

plus important au Québec, le Conseil du patronat. Un organisme peu étudié, par 

ailleurs, dans les milieux académiques, bien qu ' il so it un partenaire priv il égié de 

l' État québécois depuis le milieu des an nées 1970. Un organisme, en outre, qui de 

sa création en 1969 jusqu 'en 1999, fa it peu de cas dans ses prises de paro le 

publiques des questions re latives à la protection de l' environnement et plus 

globa lement au déve loppement du rable. 

Le po int de départ de notre réfl ex ion dans cette recherche a été de postuler que la 

présentation du Plan de développement durable par le gouvernement Charest en 

2004 ne pouva it être sans effets sur le discours public du Conse il du patronat, en 

raison de nouveaux paramètres économiques auxquels le monde des affa ires aura it 

à fa ire face dans la nouve lle po li tique publique à venir. De ce po int de vue, cette 

propos it ion go uvernementa le deva it constituer le moment c lé à partir duquel il y 

aura it un avant et un après dans le discours du Conse il. Aussi, notre hypothèse 

généra le est à l' effet que le discours de cet organisme patronal a changé 

substantie llement, entre 2000 et 201 5, en termes d ' idéal-type du développement 

durable, se lon notre cadre conceptue l adapté de l' échelle de Baker (2006). Au 

plan de l' ana lyse, nous avons procédé en deux temps. D 'abord avec une méthode 

quantitative à l' a ide d ' une banque de mots-clés . Les résultats obtenus permettant 

de fa ire ressort ir des tendances conformes à notre hypothèse généra le. En second 

lieu, en nous référant aux deux idéaux-types les plus conservateurs de Baker, nous 

avons employé une méthodologie quali tative, qui montre, par ana lyse de textes, 

une évo lution marquée du discours du Conseil de 2000 à 201 5 vers une plus 

grande appropriation du concept du développement durable. U n processus 

d ' appropriation qui s ' appuie, notamment, par l' usage d ' instruments économiques, 

te l le marché du carbone. 

Mots-c lés : Conse il du patronat du Québec, État néocorporatiste, déve loppement 

durable, instruments économiques, marché du carbone. 



INTRODUCTION 

Plus ieurs décennies ont été nécessa ires avant que l'État reconna isse, d ' abord en 

Occident, que la seule protectio n de l' environnement phys ique éta it insuffi sante 

pour ass urer un développement économique et social plus équitable pour nos 

sociétés, tant au plan intra-générationnel qu ' inter-générationne l. U ne prise de 

conscience des pouvo irs publics qui, pour être effective, devait intégrer à cette 

démarche les représentants des milieux d ' affaires. Le cas du patronat au Québec 

illustre bien l' évo lution des idées à cet égard . S' il est un enjeu que ce patronat ne 

peut mécormaître, un enjeu qui , chaque j our, fa it l' actuali té nationa le et interna­

tiona le, c ' est bien la protection de l' env ironnement. L' env ironnement phys ique 

bien sûr. Mais l' environnement social auss i, compte tenu que les communautés 

loca les demandent de plus en plus à être parties prenantes dans le cadre de grands 

proj ets économiques d ' infrastructures (o léoduc, port méthanier, déve loppement 

minier, etc.). 

Depuis la publication par le C lub de Rome en 1972 du rapport Halte à la 

croissance, nous savons que la v ision productiv iste de 1 ' explo itation des res­

sources nature lles n' est pas via ble à long terme. Plus encore, le réchauffement 

climatique provoqué par les activités de l' homme, et tout particuliè rement par 

l' émiss ion des gaz à effet de serre (GES), que ce so it dans le doma ine de 

l' industrie, de la consomm ation ou ce lui des transports, oblige les décideurs 

po litiques et l'ensemble des acteurs socio-économiques à concevo ir le déve lop­

pement dans une perspective beaucoup plus large que la s imple protection de 

l' env ironnement biophys ique. Développer les soc iétés hum aines autrement est 

donc devenu un impératif. Sur un continuum qui va de 1987, avec la publication 

du rapport Brundtland, à la récente confé rence de Pari s sur le climat en décembre 

201 5 (Losson, 201 5), un terme s ' est imposé progress ivement dans le discours des 



2 

gouve rnements, mais auss i des milieux d ' affa ires: le développe ment durable. 

Qu' en est-il du patronat québéco is sur cette questi on ? 

Notre revue de littérature nous a pennis de constate r que le groupe d ' inté rêt 

patrona l québéco is le plus impo1tant, le Conse il du patronat du Q uébec, retient 

très peu l' attention des chercheurs. De plus, nous n 'avons recensé aucune 

documentation c ritique au sujet de cet organisme en lien avec le déve loppement 

dura ble. Pourtant, sur cette même question, l ' organisme patrona l affi rmait sur son 

site internet en 201 5, en ce qui regarde sa« v ision »\ que : 

Le niveau de v ie de l' ensemble de la population dépend de la capac ité 
de la société à devenir plus prospère, en mettant en place les condit ions 
nécessa ires, te lles que l' entrepreneuriat, l' acc ro isseme nt de la 
productiv ité, la créatio n de ri chesse et le développement durable2

. 

Cette déc laration, de la part du Conseil, qui semble prend re partie pour une 

cro issance économique dans une perspect ive de développement durable, comment 

do it-on la comprendre? C ' est à cette question in itiale que nous nous sommes 

intéressé, ce lle qui nous a conduit à formuler notre obj et de recherche : étudier 

l' évo lutio n du discours public du Conse il du Patronat du Q uébec e n rapport avec 

la notion de déve loppement dura ble durant la période qui va de 2000 à 201 5. 

Dans ce mémo ire, nous voulons confronter les prétentions affichées par le Conse il 

en fave ur du déve loppement durable, concept devenu inconto urnable depuis le 

Sommet de la Terre à Rio en 1992. Considérant qu ' il est un acte ur maj eur sur 

l' échiquie r politique québéco is, qu ' il est un partena ire de haut rang avec l'État, 

tant québéco is que fédéra l, nous sommes d ' av is que mettre en lumière ses prises 

de pos itio ns publiques, en regard du développement du rable, ne pe ut qu ' enrichir 

la compréhens ion que no us devons avo ir sur cette grande question de l' heure du 

po int de v ue des pouvo irs écono miques . En outre, tenant compte que ce di scours 

patrona l est insuffisamment discuté et cr itiqué dans la communauté univers ita ire 
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et inte llectue lle au Q uébec, nous souhaitons que cette recherche contribue à en 

renouve ler l' intérêt auprès des chercheurs. 

À cette fin , la question de recherche à laque lle nous tenterons de répondre sera de 

savo ir : comment le concept de développement durable s ' arti cule-t-il dans le 

discours public du Conse il du patronat de 2000 à 2015? Plus précisément, no us 

nous demanderons, à partir de l' échelle de développement durable é laborée par 

Susan Baker (2006) : 

à que l idéa l-ty pe peut-on associer le di scours public du Conseil du 

patronat en matière de développement durable durant cette période? 

est-ce qu ' il y a eu évo lution dans le temps à cet égard? 

E n vue de répondre à ces questions, nous avons structuré le mé mo ire en c inq 

chapitres . Le premier s ituera et précisera les conto urs de notre pro blématique. À 

cet effet, no us aborderons en premier li eu la notion de l' inté rêt général en rapport 

avec l' État. Pu is, nous explic ite rons une des caractéri stiques de l'É tat québéco is, 

so it sa dimens ion néocorporati ste et ses li ens particuliers avec le Conse il du 

patronat. Nous brosserons ensuite un portrait de notre sujet d ' étude. E nfin, nous 

nous interrogerons sur le concept du développement durable en lien avec l'État, le 

monde des entreprises et les prétentions affichées depuis 2005 par le Conse il dans 

son di sco urs public . Le deuxième chapitre, quant à lui , portera sur l' élaboration et 

la dé limitation de notre cadre conceptue l à pattir de l' éche lle du déve loppement 

durable de Baker (2006), étape préalable à la fo rmulation de nos hypothèses de 

recherche . À la suite de quo i, nous présenterons au chapitre tro is le cadre 

méthodo logique à part ir duque l nous pourrons opérationna liser le cadre 

conceptue l défini plus tôt. Enfin , les chapitres quatre et c inq seront consacrés à la 

portion ana lyt ique de notre recherche, d ' abord par ana lyse de contenu, puis par 

ana lyse de textes. 



1 CPQ, « Mission et vision ». Site internet consulté le 14 av ri l 20 15 : 
https://www.cpg.qc.ca/a-propos/mi ss ion-et-vision 

2 C'est nous qui soulignons. 
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C HAPITRE I 

PROBLÉMATIQUE 

Il n' est plus permis de douter auj ourd ' hui que les modèles de déve loppement 

économique depuis la révo lution industrie lle ne sont pas sans effets dé létères sur 

les écosystèmes nature ls et les soc iétés humaines. De plus en plus, l'État et 

l' entreprise privée sont interpe llés par les scientifiques, les ONG et la soc iété 

civ ile en général afin de revoir ces modè les de déve loppement. Dans ce chapitre, 

nous verrons en quoi le rô le de l' État, qui est de défendre l' intérêt généra l, est 

constitutif de la dynamique dé mocratique de nos sociétés modernes. Dans un 

deuxième temps, nous nous attarderons à la particularité du mode de gouvernance 

de l' État québécois. En tro isième lieu, nous brosserons un portra it du Conseil du 

patronat, tant au plan historique qu ' en tant que groupe d ' intérêt et princ ipal 

partenaire patronal des pouvoirs publics au Québec. Enfin , nous trace rons 

quelques grandes lignes re latives au concept de développement durable et de son 

appropriation progress ive par l'É tat québéco is et l' entreprise privée. 

1.1 L 'ÉTAT 

1. 1 .1 L'État et 1' intérêt général 

Sur la question de l'État, il n' est pas inutile de rappe ler qu ' il « ... est devenu la 

forme d ' organisation du pouvo ir la plus prisée, la plus répandue, au po int d ' avo ir 

fait disparaître les autres modes d 'organisation » (Debbasch et Pontier, 2000, p. 
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29). A uss i, dans nos soc iétés co ntempora ines, rev ient-il au lég is lateur de préciser 

les règles légales du v ivre ensemble. U n vivre ensemble qui do it teni r compte, 

chaque j our davantage, des effets néfastes de la cro issance économique à tout prix 

sur l' env ironnement et les humains, te lle la di sparition d ' espèces végéta les et 

animales, l' épuisement des ressources nature lles, la po llutio n de l' a ir, de l' eau et 

des so ls ou encore les bouleversements appréhendés en ra ison des changements 

climatiques à venir. A utant d e fa its qui obligent les États aujourd ' hui , par 

l' adoption de conventions internati ona les, à se commettre véritablement en v ue de 

promouvo ir de me illeures pratiques env ironnementa les tant au plan économique 

que socia l. Pensons, notamment, au Protoco le de Kyoto et ce lui de M ontréa l. 

Entre les parti sans du libre marché et ceux qui s'y opposent, il s ' ensuit que l' État, 

dans sa conception démocratique, est au centre de l' affrontement entre les divers 

acteurs socio-économiques, chacun cherchant à obtenir sati sfaction à ses intérêts, 

que lle qu ' en so it la fo rme (Lagroye, 2002, p. 76). Comme premier postulat, no us 

di rons à l' instar de Baumgartner et Leech (1998, p. 187) : « Po litics was virtually 

defined as the struggle between gro ups; the study of groups equa led the study of 

po litics ». 

Plus précisément, la reconna issance de l' État (et de ses institutions) comme li eu 

de la lutte entre les acteurs socio-économiques, nous amène à un deux ième 

postulat, so it que: « le cadre ins titutionne l constitue l' arène au se in de laque lle se 

déroulent ces luttes de pouvo ir » (Merrien, 2001 , p. 590). De ces deux postulats, il 

découle que l' État a pour responsabilité de se poser en arbitre des conflits sociaux, 

économiques et env ironnementa ux. 

Cette responsabilité qui incombe à l' État de défendre et de promouvo ir l' intérêt 

généra l, vo ire l' inté rêt nationa l, comme le font remarquer Bé langer et Lemieux 

(1996, p. 277-295) : 
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[ . . . ] est toute re lat ive et repose sur la conception qu 'on s ' en fait. [ .. . ] 
Néanmo ins, e lle sett de référence utile pour se démarquer des g roupes 
d ' inté rêt qu i, eux, sont -identifiés comme représentants d ' intérêts 
parti culie rs, intérêts susceptibles d 'être incompatibles avec ceux de 
l' ensem bl e de la société (p. 277). 

Dans le cas qui nous occupe, le recours institutionnalisé à la concertatio n entre les 

pouvo irs publics et les groupes d ' intérêt do it être étudié, en tout prem ier lieu, afin 

de mieux comprendre les re lations d ' influence déve loppées depuis de nombreuses 

années entre le Conseil du patronat et l'État québéco is. 

1.1.2 L 'État québécois, un modè le néo-corporatiste 

La littérature tend à démontrer que l' État québéco is, depuis une quarantaine 

d ' années, en est un de type néocorporati ste (Favreau, 2014 ; Benoit, 20 1 0 ; Côté, 

Lévesque et Morneau, 2005 ; Montpetit, 2003 ; Saint-Pierre, 1999). Par 

néocorporatisme, nous entendons ici, à partir des travaux de Grossman et 

Saurugger (2006), une approche par laq ue lle 1 État noue des re lations privi légiées 

avec des groupes organisés représentant le monde économ ique, tout 

particulièrement dans les processus d ' é laboration, voire de mise en œ uvre des 

po li tiques publiques. Tantôt ces re lations seront de nature triangu laire (État­

patronat-syndicats), tantôt de faço n bilatéra le (État-patronat et État-syndicats). Sur 

la manière bil atéra le d ' incarner le néocorporati sme au Québec, soulignons que 

dans le secteur d ' activ ité économique le plus important, l' industr ie 

agroa limentaire (9,4 % du PIB tota l), Benoit (201 0, p. 58-63) fait va loir que le 

modèle québéco is, axé principa lement sur l' industr ia li sation de la production 

agrico le, s ' est traduit par un partenariat po li tique entre l' État et les syndicats de 

producteurs, au premier chef l' Union des producteurs agrico les3
. Quant à la 

manière triangu laire de ce modèle, la pratique des grands sommets socio-
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économiques au Québec y correspond assurément4 (nous y rev iendrons un peu 

plus loin) . 

Par ailleurs, lo in des proj ecteurs, les tables de concertati on sectorie lles (ex: 

agriculture, relations de trava il , environnement) incarnent davantage cette fo rme 

de gouvernance, se lon Montpetit (2003, p. 11-1 2). Si le préjugé favora ble pour 

cette fo rme de néocorporati sme est incontestable au Parti québécois dès son 

arrivée au pouvo ir en 1976 (Montpetit, 2003 ; Favreau, 201 4), signa lons que le 

Parti libéral du Québec, une fo is revenu au gouvernement en 1985, convient de 

maintenir les structures en place (Denis et Denis, 1994, p. 16 1- 162) . Ce qui 

semble moins être le cas, cependant, avec l' é lection des gouvernements libéraux 

depuis 2003, se lon Favreau (201 4), en ra ison notamment des déc isions qu ' il s ont 

prises de fa ire disparaître ou d ' abolir des organismes de concertation régiona le 

(Confé rence régionale des é lus, Conse il locaux de déve loppement, Carrefour 

j eunesse en emplo i, etc.). 

De plus, il est à noter que durant les années 1990, surtout à partir du sommet 

soc io-économique de 1996, le discours public des acteurs patronaux et syndicaux 

fa it place à des enjeux de soc iété, notamment ceux du monde communauta ire 

(Côté et Simard , 201 0), enjeux qui débordent largement les thèmes habituels des 

relations de trava il et du déve loppement économique. Des observations qui 

tendent à démontrer que de sectorie l qu ' il était, le modè le québéco is 

néocorporatiste est devenu de plus en plus intersectoriel (Montpetit, 2003, p. 14-

15). 

Des divers organismes représentant le monde des affa ires dans ce type de 

go uvernance, le Con sei 1 du patronat est incontestablement le partena ire par 

exce llence de l'État québéco is. Une re lation priv ilégiée qui se traduit, notamment, 

par sa présence effective au se in de plusieurs organismes décisionnels et 

consultatifs sous l' autori té du gouvernement, tout particulièrement ceux ayant 
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trait aux re lations de travail et aux questions économiques (Commiss ion de la 

santé et de la sécurité du trava il , Institut de recherche Robert- Sa uvé en santé et en 

sécuri té du trava il , Commiss ion des partenaires du marché du trava il , etc.) 5. De sa 

créat ion il y a plus de quarante ans jusqu ' à la fin des années 1990, le discours 

public de 1 organisme patronal est traversé par que lques thèmes récurrents. Des 

thèmes co nvenus en regard de la miss ion défendue par les lobbys patronaux. 

1.2 Le Conseil du patronat du Q uébec 

Bien qu ' il so it le groupe d ' intérêt patronal le plus important au Q uébec, le Conse il 

du patronat ne semble pas inté resser la communauté des chercheurs. Nous n' avons 

recensé a ucune publication critique sur ce groupe d ' intérêt en li en direct avec 

l' env ironnement ou avec la noti on de déve loppement durable. Compte tenu de la 

miss ion de cet organisme et ce qu ' il représente dans le monde économique au 

Q uébec, de son implicat ion courante dans l' appare il d 'État et dans le processus 

d ' é laboration des po litiques publiques depuis plus de 45 ans, ce constat nous 

étonne au plus haut po int. N éanmo ins, nos recherches dans les univers ités 

québéco ises nous ont permis d ' identifier deux mémoires de maîtri se qui portent 

spécifiquement sur les lignes de force du disco urs promues par cet organisme de 

1969 à 1999 (Pratte, 1985 ; Fonta ine, 2002). Dans la section qui suit, nous en 

brosserons un bref résumé historique. 

1.2. 1 Un bref historique 

Des premiers balbut iements du Conse il du patronat, par le bia is de représentan ts 

d ' assoc iations patrona les tenus à l' Hôtel Windsor en 1963, jusqu ' à son 

implication effective comme groupe d ' intérêt patronal dans la vie po litique au 
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Québec durant la 1ère moitié des années 1970, Pratte ( 1985) fa it le portrait d ' une 

organisation qui a pour objecti f initial de mobiliser le milieu des affa ires afin de 

contrer l' intervention de l' État, de plus en plus présent à partir des années 1960 

dans le développement de l'économie québéco ise. Créé officiellement en 1969 

comme un regroupement d' associations d'affaires6
, le Conseil entend défendre un 

discours centré sur la libe11é d' entreprise et le libéralisme économique au profit 

des gens d'affaires au Québec (Pratte, 1985, p. 133). 

D'autres motifs participent éga lement à cette époque à la mise sur pied de cette 

organisation : la lutte au nationa lisme québéco is et au militantisme syndica l ainsi 

qu 'aux réform es sociales de l' État (1985, p. 133-1 34). Au sujet de ces réformes 

soc iales, Pratte ( 1985, p. 136) fa it remarquer que l' organisme patronal rappelle 

constamment que la rentabilité de l' entreprise do it primer avant toute chose. Entre 

autres illustrations de cet argument, l'auteur fait valoir qu 'en ce qui regarde la 

question environnementale, les rares fois où le Conseil a pris pos ition, il 

s ' opposait à toute réglementation visant la lutte contre la pollution « qlll 

dérangerait trop les entreprises ». Autrement dit, pour le Conseil du patronat : 

[ ... ] il ne saurait être question de sacrifier des emplois en nombre 
important à la protection du milieu, s' il n'y a pas de moyen de réconcilier 
cette protection avec le fonctionnement de l' entreprise, et que celle-ci se 
trouve ainsi dans l' imposs ibilité de rencontrer sa première responsabilité 
soc iale, ce lle de procurer des emplois (Pratte, 1985, p. 136). 

En outre, il souligne la virulence des critiques de l'organisme patronal envers 

l' interventionnisme économique du gouvernement, tout particulièrement en ce qui 

concerne les soc iétés d'État, jugées comme non-rentables économiquement. On 

propose même de les liquider, sous prétexte qu 'elles jouent davantage un rôle 

soc ial plutôt qu 'économique (1985, p. 134). Un nouveau climat d' affa ires doit 

s' imposer. Outre ce la, le Conseil réclame fréquemment pour les entreprises une 

diminution de ses charges fi scales et un allégement de la réglementation et des 

lois qui s' appliquent à elles (1985, p. 135). 
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En agissant de la sorte, l' État contribuerait à la rentabi lité, à la croissance et à la 

compéti t ivité des entreprises, et donc, au déve loppement économique du Québec 

et à l'enrichissement des trava illeurs. De ce point de vue, l' organisme patronal 

prétend concil ier les object ifs économiques poursuivis pru· ses membres aux 

objecti fs soc iaux attendus par la population ( 1985, p. 135). En dépit de ces 

press ions patronales constantes, Pratte souligne l' autonomie relative de l' État face 

aux pouvo irs économiques (p. 136). Plusieurs cas sont recensés, à cet égard, où le 

gouvernement du Québec fait fi des injonctions du Conse il et va de l'avant avec 

des légis lations sociales majeures (droit de grève pour les employés de l' État, loi 

sur la protection du consommateur, loi 22 sur la langue, etc.). 

Pour sa pru·t, Fontaine (2002) confirme les observations de Pratte, mais cette fo is 

pour l'ensemble de la période comprise entre 1969 et 1999. Selon elle, le discours 

public du Conse il rappelle régulièrement que rien ne doit entraver les lo is du 

marché et que seul le respect de ce lles-ci peut contribuer à la réso lution des 

problèmes sociaux (2002, p. 190). Un ax iome qui implique, entre autres, que les 

droits de gérance des entreprises sont sacrés et que les légis lations sociales sont 

inutiles et coûteuses, tout en étant un fre in pour la créati on d'emp loi. 

Néanmoins, à partir des années 1980, l' organisme patronal adopte un ton plus 

conciliant tant envers les syndicats qu 'envers l'État (2002, p. 191-1 92). C'est 

ains i que les thèmes reliés à la décentralisation de l'État, à la concertation et au 

partenar iat sont de mieux en mieux considérés. Par ailleurs, les doss iers de 

fo rmation de la main-d'œuvre et des programmes d' employabilité consti tuent, à 

cet égard, des champs d'action où 1 État doit intervenir, selon le Conse il. Bref, 

aux dires de Fonta ine, le discours public économiste plus nuancé du lobby 

patronal s 'explique en raison de ses rapports continus avec les synd icats au se in 

des instances pari ta ires institutionnalisées par l' État (2002, p. 192-1 93). 
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En terminant, Pratte ( 1985) et Fontaine (2002) font ressortir c la irement que le 

Conse il du patronat, de sa création offic ie lle en 1969 jusqu ' en 1999, est la figure 

la plus représentative des gens d ' affaires du Québec tant auprès des 

gouvernements, des syndicats que de la population en généra l. Une observation 

qui , à notre av is, s ' impose toujours puisqu ' il représente encore auj ourd ' hui 

directement ou indirectement 75 000 employeurs au Québec7
. Auss i, nous posons 

comme troisième postulat que le Conseil est demeuré l' interlocuteur priv ilégié de 

l'État en tant que groupe d ' intérêt patronal le plus important des milieux d 'affaires 

québéco is de 2000 à 201 5. 

1.2.2 Le Conse il du patronat comme gro upe d ' intérêt 

D ' emblée, préc isons qu 'à la di ffé rence des partis polit iques, les groupes d' intérêt 

ont pour obj ectif, entre autres, d ' influencer les pouvo irs publics et non de s ' en 

emparer8
. Hier comme aujourd ' hui, il est admis que l' existence de ces groupes est 

indissoc iable du contexte dans leque l il s s ' inscrivent (Baumgartner et Leech, 

1998, p. 170 ; Grossman et Saurugger, 2006, p. 93 -1 30). A ussi, offrent-ils, se lon 

les pays, se lon les modèles de gestion de l'État, un panorama divers tant en ce qui 

concerne leurs structures organi sationne lles (fo rtes ou fa ibles), les moyens dont ils 

di sposent, les stratégies d ' actions qu ' ils emploient ou les terra ins de lutte qu ' ils 

privilégienë . 

S' il ne fa it pas de doute que le modèle néocorporatiste québéco is a fortement 

contr ibué à ancrer le Conse il du patronat comme groupe d ' intérêt prépondérant au 

se in du monde des affaires, qu 'en est-il vraiment de cet ancrage lors, par exemple, 

des grands rendez-vous soc io-économiques organisés par l'É tat? Les préoc­

cupations du Conse il trouvent-e lles un écho favo rable chez les déc ideurs 

po li tiques? Et lorsqu ' il y a désaccord sur un enjeu important, celui-ci n' en a-t-il 

que pour l' intérêt de ses membres ou arrive-t-il à concevo ir éventue llement que 
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son discours public pui sse évo luer dans le sens du consensus général dégagé par 

l'État ? 

1.2.3 Les sommets de 1996, des j eux d ' influence à l' œuvre 

Les deux sommets soc io-économiques de 1996 illustrent la force et les limites de 

l' influence du Conseil du patronat dans ses rapports avec l'État québécois. D ' un 

côté, ces rencontres au sommet révèlent le préjugé favorable du gouvernement 

Bouchard pour certa ines des revendications du lobby patronal, de l' autre, il s 

montrent l' incapac ité de ce même lobby à renverser la mise en place de politiques 

publiques qui font consensus tant au se in de l'État que dans l' opinion publique. 

La cri se des dépenses publiques qui affectent les États en occ ident depuis de 

nombreuses années représente un contexte dont saura profiter le Conseil du 

patronat lors des sommets de 1996. Les défi cits budgéta ires successifs des 

gouvernements québécois à partir des années 1970 ont eu pour effet d' accroître 

substantiellement la part de la dette publique dans le produit intérieur brut (PIB) 10
• 

S' inscrivant en dro ite ligne avec les d iscours néo-libéraux de l' époque Thatcher et 

Reagan, le Conseil réc lame une lo i anti-défi cit lors du premier sommet en mars 

1996. Un ga in qu ' il obt iendra sans di ffic ulté 11
• Autre doss ier priori taire pour 

l' organisme patrona l lors de ce même évènement: déréglementer la vie 

économique, jugée par trop excess ive et surtout nuisible au développement des 

affaires. Une revendication qui, elle auss i, sera récompensée, mais un peu plus 

tard dans l' année, lors du 2 ème sommet, celui d ' octobre 1996, alors que le 

gouvernement Bouchard prend l ' engagement à cette occasion de mettre sur pied 

un Secrétariat à la déréglementation. 
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À l' opposé, le Conse il du patronat subira deux défa ites importantes. 

Contra irement à la pos ition défendue par l' o rgani sme, le gouvernement péquiste 

s ' engage, sur une période de quatre ans, à rédui re de 44 à 40 heures la semaine de 

trava il. Puis l' adoption de la Loi sur l 'Équité alariale que lques sema ines ap rès le 

sommet d octobre, montre que le pouvo ir d ' influence du lobby patrona l sur les 

pouvo irs publ ics peut être sans effet. Bien qu ' en accord avec le princ ipe, les 

milieux d ' affa ires sont fa rouchement opposés à l' adoption d ' une lo i coerc itive 

dans ce doss ier12
. Pour le Conse il , il s ' ag it « d ' une mauva ise lo i ». Néanmo ins, 

avec le temps, au te rme des dix ans de l' application progress ive de la lo i, 

l' organis me verra à reconnaître le bon droit de cette réforme adoptée en 1996, 

comme en fa it fo i ce communiqué de presse daté du 20 juin 2007 : 

Le Conse il du patronat du Québec transmet ses fé lic itations à la nouve lle 
prés idente de la Commiss ion de l' équité sa laria le, Me Louise Marchand, 
et lui offre la co ll aboration des entreprises dans la poursuite de 
l' implantation de l' équité sala riale au Q uébec. 13 

Ce dernier exemple démontre c la irement que les j eux de press ions po li t iques, 

dans le cadre de ces sommets socio-économ iques, ne favor isent pas to ujours les 

pos itions défendues pa r le Conse il du patronat. Le discours public du Conse il axé 

sur les fo rces du marché constitue, à cet égard , une limite certa ine lo rsque vient le 

temps po ur ce lui-c i d ' adhé rer à de grandes réfo rmes soc ia les proposées par l' État, 

te lle cette po litique publique en fave ur de l' équité sa lariale. Que lques années plus 

tard, suite au 4 ème Sommet de la Terre de 2002 (Johannesburg) et à la vo lonté du 

gouvernement du Q uébec de s ' en inspirer activement, le Conse il du Patronat se 

verra confronté à un autre enj eu de soc iété, un enjeu maj eur qu ' il ne peut plus 

ignorer : le déve loppement durable. 
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1.3 Le déve loppement durable 

1.3 .1 Défini t ion onusienne 

Illustration éloquente de l' in térêt général devant être défendu par l'État, le concept 

de déve loppement durable est d ' apparition récente dans le discours public des 

dirigeants poli t iques. En effet, adopté par la communauté internationale lors du 

Sommet de la Terre de Rio en 1992 (Gri ffo n et Hourcade, 2002, p. 4 1 ), le concept 

de développement durable, fruit d ' un compromis pol itique entre les États, dans le 

cadre des travaux de la Commiss ion mondiale sur l' environnement et le 

déve loppement (Brocha rd, 20 Il ; Gendron, 2006 ; Guay, 2004 ), fut consacré en 

1987 lors de la publication du rapport Notre avenir à tous, co1U1u éga lement sous 

le nom de rapport Brundtland. Dans le but de « réconcilier trois domaines que la 

moderni té a séparés », so it 1' intégr ité éco logique, 1 'effi cacité économique et 

l' équité sociale (Guay, 2004, p. 11 ), le concept fut défini en ces termes: 

Le développement durable est un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le 
concept de beso ins, et plus pa1t iculièrement des beso ins essentie ls des 
plus démunis, à qui il convient d ' accorder la plus grande priori té, et 
l' idée des limitations que l' état de nos teclmiques et de notre organisation 
soc iale impose sur la capacité de l' environnement à répondre aux beso ins 
actuels et à venir (CMED, 1988, p. 51). 

Si dans le monde polit ique la défi nition du rappo11 onusien fa it figure d ' autor ité 

aujourd ' hui , on ne peut en dire autant dans les milieux académiques où le concept 

s' incarne, comme le veut le mot de Desrochers (2009, p. 187), en « une plurali té 

d' idéaux » 14• Pour les plus cr itiques, la définition du rapport Brundtland sera it trop 

souvent interprétée par les pouvo irs publics sous l' angle de l' efficacité 

économique au détr iment de l' environnement soc ial et biophys ique 15
• Signalons, 

en outre, que l' inéga lité des moyens fin anciers, techniques et des stades de 
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déve loppement entre les États du Nord et ceux du Sud, com plexifie l' é laboration 

et la mise en place de stratégies g loba les aux fin s de la protection de la biosphère 

(G ri ffo n et Hourcade, 2002). 

En dépit de ces diffi cul tés rée lles entre le Nord et le Sud, di ffic ultés qu ' on ne peut 

sous-estimer, il demeure que, depuis le Som met de la Terre à R io en 1992, le 

déve loppement durable est régul ièrement à l' ordre du j our de la communauté 

internationale. Une nouve lle dynamique qui a entra îné les États, dont le Canada et 

le Québec, à é laborer des po litiques publiques en cette matière . En nous référant 

aux travaux de nombreux chercheurs, nous nous attarderons, dans la prochaine 

so us-section, aux fo rces et aux limites de divers instrum ents de politiques 

publiques employés depuis une c inquanta ine d ' années aux fi ns de la préservation 

de l' environnement et de la promotion du développement durable. Un exercice de 

synthèse qui nous sera utile au moment où nous exam inerons l' h istorique de l' État 

du Québec sur cette question. Par a illeurs, il va sans dire, qu ' à l' a ide de ces 

travaux nous serons mieux en mesure d ' appréc ier, au cha pi tre cinq de ce 

mémoire, les nuances à sais ir dans l' évo lution du discours public du Conse il du 

patronat depuis le début des années 2000 en rapport avec le déve loppement 

du rable. 

1.3.2 Les instruments du développement du rable 

Dans les années 1970, l' action des gouvernements dans les doss iers 

env ironnementaux fut centrée essentie llement sur la lutte aux diverses fo rmes de 

pollution. Avec le Sommet de Rio en 1992, on invite les pays à concevo ir leurs 

intervent ions dans un cadre plus g lobal cette fo is, so it ce lui du déve loppement 

durable. À cet effet, les États fo nt appe l aux instruments habituels de politique 

publique. Du plus contraignants au moins contra ignants, ces instruments se 
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déclinent en quatre catégories : règlementa ires, économiques, vo lontari stes et 

informat ifs (Jegen, 20 12, p. 505-508). 

C' est a insi que dans le cadre d ' une po litique publique re lat ive a u déve loppement 

durable, les instruments règlementa ires (norme, li cence) auront pour objectif de 

contraindre les po llueurs à modifier leurs comportements, sous peine d ' être 

sanctionnés par la lo i (Bueb, 201 4, p. 1 ). Cette approche, la première à être 

employée par les po uvo irs publics durant les années 1970 (Vallée, 2005 ; 

Regroupement Nationa l des Consei ls Régionaux de l' Env ironnement du Québec 

[RNCREQ], 1998), a été remise en quest ion au fi l du tem ps. Cons idérés, entre 

autres choses comme étant inefficace au plan économique (Harrison, 2001 , p. 

209), les instruments règlementaires sont critiqués également, se lon Guay (2004, 

p 19), pour les raisons suivantes : 

« a) l' approche juridique et réglementa ire est coûteuse, car il est diffic ile 
d 'obteni r des info rmati ons préc ises sur tous les agents polluants et les 
sources de po Il ut ion ( ... ] ; c) ce ne sont pas tous les gouvernements et les 
agents économiques qui ont inté riori sé la protection de l' environnement 
( .. . ] ; d) les acteurs industrie ls[ . . . ] visés par une po li tique et des normes 
env ironnementa les plus str ictes, ont la poss ibilité de négocier leur 
application ; et e) souvent les peines sont peu sévères et n' engagent pas, 
dans le cas de grandes sociétés industr ie lles po lluantes, la responsabili té 
personne lle des décideurs. ». 

Néanmoins, l' approche règlementa ire peut être effi cace quant la compensation 

monétaire n ' est pas envisageable, comme dans le cas de la préservation des 

milieux nature l except ionne ls ou des espèces vivantes en voie d ' extinction (Bueb, 

2014, p.2). 

À partir des années 1980, on cherche de nouve lles vo ies moins contra ignantes 

pour les milieux d ' affaires. Les termes taxe environnementale, taxe verte, taxe 

écologique et écofiscal ité appara issent progress ivement au programme des 

po li t iques publiques (Godard, 20 12; Bueb, 20 14) comme autant d ' instru ments 
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économiques à priv ilégier dorénavant (taxes inc itati ves, redevances, subvent ions, 

a ll ègements fiscaux, mécanisme de permis négociab le, etc. 16 
) . A u plan 

conceptue l, il s ' agit d ' inte rna liser (coûts soc iaux et env ironnementaux) les effets 

externes du développement économique 17
. Pour Vallée (2005 , p. 380), reco urir à 

ce type d ' instrument do it être compris comme étant « [ ... ] un s igna l-prix inc itant 

les acteurs économiques à prendre en compte les dommages qu ' ils causent aux 

milieux nature ls et aux autres agents du fa it de leurs déc is ions ». Le princ ipe 

po llueur-payeur adopté par l' O rganisation du commerce et de déve loppement 

économique en 1972 consti tue un moment c lé à cet égard 18
• Repris dans la 

Déclaration de Rio en 1992 19
, les États sont inv ités à faire usage de ces 

instruments pour mieux encourager les entreprises à modi fie r leurs 

com portements et a insi les amener à fa ire converger leurs intérêts privés à l' intérêt 

géné ra l (Godard, 201 2, p. 2). 

Dans le lot, ceux qu ' on dés igne sous le nom de taxe carbone et marché du carbone 

sont de plus en plus di scutés aux fi ns de lutte contre les changements c limatiques 

(Bueb, 2014, p. 2-5; WCl, 201 0). Dans le premier cas, nous parlons de l' ajout 

d ' une taxe au prix de vente d ' un objet (produits ou serv ices), une taxe qui est 

fo nction de la quantité émise de GES de l' objet trans igé (INSEE)20
. Dans le 

deux ième cas, l' appe llation marché du carbone réfère à l'ensemble des 

mécanismes d ' échanges et de transactions des dro its d ' émiss ion de GES (No let et 

autres, 20 12i 1• Pour 1 ' essentie l, ces deux instruments se disting uent de la faço n 

suivante : 

avec les permis, les pouvo irs publics fixe nt des quant ités d'émiss ion et on 
la isse les prix du C02 s'aj uster ; à l'inverse, avec une taxe carbone, l'Etat 
fi xe un prix pour le C02 et ce sont les quantités d'émi ss ion qui s'ajustent. 
D ans un cas, la réductio n des émiss ions est cer1a ine, mais pas le prix du 
C02 qui peut éventue llement devenir très é levé, dans l'autre, le prix du 
C02 est connu mais l'effet quant itatif de la taxe sur les émiss ions n'est 
pas sûr (Duval, 2009). 

------- ----
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Parmi les avantages liés à l' utilisation des instruments économiques, citons la 

réduct ion de la polluti on à moindres coüts, l' encourageme nt à l' innovation 

techno logique et l' augmentation des recettes pour les gouvernements pouvant être 

affectées à d' autres fi ns env ironnementa les (Bueb, 201 4 p. 2; RNCREQ, 1998, p. 

19). Cependant, se lon Vallée, les instruments économiques ne garantissent pas 

l' attei nte d'objectifs environnementaux (2005 , p. 383) 22
. Pire, si le niveau de 

taxation n ' est pas suffisamment é levé, il perd de son caractère incitatif auprès des 

agents po llueurs. Dans la pratique, Vallée observe que « [ . . . ] la plupart des 

écotaxes ont essentie llement une fo nction fi nanc ière - pour les pouvo irs pub! ics -

leur rô le étant de dégager le fi na ncement nécessaire à la répartition des dommages 

causés à l' environnement » (2005, p. 384). Un détournement de fo nction 

ass imilable, se lon la chercheure, à un « dro it de po lluer ». 

Les instruments volontaristes et informatifs, ceux ayant la contrainte étatique les 

plus fa ibles, complètent le tableau. Les premiers, qui reposent sur le vo lontariat 

des entreprises, se présentent généra lement sous forme de programmes ou 

d ' accords négociés entre l' État et l' industrie. Normes objectifs à atte indre et 

ca lendrier de réa li sation sont les termes de la négociation entre les parties 

prenantes. L' emplo i de ces instruments com porte cependant des limites certa ines . 

Lamy (2004, p. 1 00) fa it va loi r que l' OCDE, sur la base d ' études de cas, en arrive 

à la conc lusion qu ' il s sont peu fi abl es et leur effici ence économique plutôt faible. 

Une conc lus ion partagée par Jacca rd et a l. (2006), pour qui l' étude des po litiques 

publiques au Canada de 1990 à 2005 met en év idence l' inefficac ité des 

programmes de réduction desGES basés sur le vo lontari sme des entreprises23
. 

Les instruments info rmati fs ( éco-certification, empre inte éco logique, cyc le de v ie 

des produits), quant à eux, ont pour objectifs d ' informer et d' éduquer la 

population afi n qu ' e lle dev ienne plus responsable au plan éco logique (Jegen, 

20 12, p. 508). Le plus souvent, l' approche info rmative est employée en lien avec 

un i11 strument règ lementaire ou économ ique (G iachant, 2004, p. 7). 
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En résum é, ces quatre catégories d ' instruments illustrent la grande variété des 

moyens par lesquels l'État peut atte indre les obj ectifs d ' une politique publique. 

En outre, nous constatons que le cho ix et l' usage de ces instruments, depuis une 

c inquanta ine d ' années, n' est pas sans référe r à l'évo lution du débat sur la 

protection de l' environnement et celui du déve loppement durable. En ce la, ces 

observatio ns consti tuent une to ile de fo nd histor ique qu 'o n ne saura it nég liger 

dans le cas du Québec. 

1.4 L' État québéco is et le déve lo ppement durable 

Jusqu ' à la tin des années 1960, les questions re liées à la protect ion de 

l' env ironnement susc itent très peu l' attention des pouvo irs publics dans les pays 

industria li sés. Au Québec, il faut attendre 1970 pour que le poste de ministre 

d'État à l'Env ironnement so it créé. Son mandat est « de combattre la po llut io n et 

d'en assurer la coordination et la rationa lisation »24
. Avec le premier Sommet de la 

Terre en 1972 à Stockho lm, une no uve lle prise de conscience politique favo rise 

l' adoption de plus ieurs conventi ons internationa les en fave ur de l' environnement. 

Peu à peu, au sein des pays pa rtic ipant à ces convent ions, s ' instaure un nouvel 

ordre règlementa ire (Lemieux et Des Roches, 2004, p. 233-257). 

C ' est dans ce contexte que le gouvernement Bourassa en 1972 adopte la Loi sur la 

qualité de l 'environnement. Ce premier outil règlementa ire de l' ère moderne au 

Québec, basé sur le princ ipe po llueur-payeur, a pour but de lutter contre d iverses 

formes de po llution (a ir, eau, so li 5
. Selon Piette (201 5), cette lo i représente« une 

avancée considérable [car] 1 ' env ironnement dev ient un sujet de dro it pub! ic sans 

référence à la tradi tion c iv iliste d u d ro it de propr iété ». Depuis lors, toute une sér ie 

d ' instruments règlementa ires aux ti ns de la protection de l' env ironnement ont été 

mis en vigueur pa r le légis lateur26
. 
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Avec la créat ion en 1978, par le gouverne ment Lévesque, du Bureau d ' audience 

publique en environnement (BA PE), une nouve lle étape est fra nchie. U n outil de 

dé mocratie part ic ipative est créé. Le déve loppement économique ne peut plus êt re 

une fi n e n so i. Pour Gauthier et S imard (20 11 ), le B APE incarne 

l' insti tut ionna li sation de la pa rti c ipation c itoyenne dans le processus d ' évaluation 

des projets d ' infrastructure. Dorénavant, les pro moteurs et les po uvoirs publics 

ont l' obligation d ' info rmer la population et les comm una utés loca les touchées par 

les proj ets s uscept ibles de les affecter à un titre ou à un a utre . Toujo urs se lon 

Gauthier et Simard, cet outil de développement durable, avant la lettre, est devenu 

tre nte ans après sa création « une référe nce obligée, une institution a u sens fo rt du 

terme, un exem ple d ' envergure internationa le » (20 11 , p. 63). 

À la mê me époque, en 1979, le gouverneme nt Lévesque crée un nouveau 

ministère, ce lui de l' E nv ironne ment. Sa miss ion est de tro is ordres : 1° gérer 

l' application de la Loi sur la qualité de l'environnement ; 2° assurer la gestion de 

l' eau comme ri chesse nature lle et du domai ne hydrique public ; 3° détenir la 

res ponsabilité des réserves éco logiques 27
. L ' ajout de ce ministè re à l' équipe 

gouvernementa le, couplé à la création du BAPE l' année précéde nte, concrétise de 

manière po litique la prise de conscience des autorités publiques face à 

l' é mergence dans la population des enjeux env ironne mentaux28
. 

S ignata ire de la Déclaration de Rio e n 1992, le Canada fa it s ienne la définition 

onus ie nne du déve loppement durable et s ' engage à a ller de l' avant avec le pl an 

d ' action Agenda 2 1 (Meakin, 1992). Notons que la coordination entre les 

juridictions prov inc iales et les niveaux de gouvernement a u Canada re présente 

une di ffic ulté bien rée lle. Selo n Parson (200 1, p. 13), é tant donné que « la 

constitution ne par le pas explic ite ment de protection de 1 ' env iro nnement », il 

s ' ensuit donc que « le pa11age des responsabili tés est plutôt compl exe, ce qui se 

traduit par des a mbiguïtés, des dédoubleme nts, et la fui te devant les 

responsabilités ». 
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Bien qu ' étant un État non-s ignata ire lors du sommet de Rio, le gouvernement 

Bourassa souscrit aux principes du plan d 'action Agenda 2 129
. C inq ans plus tard, 

de son côté, la Cour suprême du Canada invite 1 ' ensemble des juridictions30 à ag ir 

en faveur de la protection de l' environnemene 1
• À cette inv itation, il s ' ensuit, 

surtout à partir des années 2000, l' adoption de politiques publiques dans chacune 

des prov inces, notamment, dans le doss ier du réchauffement climatique. À ce 

sujet, Houle et Macdonald (200 1 p. 189) ont recensé une quarantaine 

d' instruments économiques au cœur de ces po litiques durant la période 1995-

2009. 

Suite au 4ème Sommet de la Terre en 2002, le Québec s'engage à déve lopper des 

stratégies de déve loppement du ra ble pour l' année 200532
. Confo rmément à cet 

engagement, le gouvernement Charest fait savoir publiquement en 2004 son 

intention de consulter la population en vue de doter le Québec d ' une première 

po litique publique re lative au développement durable. Les acteurs soc iaux 

répondent mass ivement à l' invitation33
. Ce document de consultation intitulé Plan 

de développement durable annonce l' adoption prochaine d ' une loi ayant pour 

objectifs pour le gouvernement : 

de réaffirm er son engagement envers le déve loppement durable, à l' instar 
du nombre croissant de gouvernement, d ' organisations et d 'entreprises 
qui choisissent cette voie; 

d 'adopter une démarche g lobale de développement du Québec avec la 
vo lonté d 'assurer le mieux-être de tous les citoyens; 

de conj uguer protection de l' environnement, progrès soc ia l et 
développement économique en combinant les efforts et les ressources 
pour atte indre des buts communs; 

de veiller à ce que les décisions prises auj ourd ' hui ne viennent pas 
compromettre les occas ions de développement des générations futures~ 4 • 
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En fév rie r 2005, pour la première fo is la notion de déve loppement durable 

apparaît offi c ie llement dans la dénomination d ' un mini stère. C ' est a ins i que le 

ministère de l' Environnement prend le nom de ministère du Déve loppement 

durable et des Parcs (MDDPi 5
. L ' année suivante, l' Assemblée nationa le adopte à 

l' unanimité la Loi ur le développement durable36
. Inspiré très directement par le 

Rapp01t Brundtland, la définiti o n du concept qui figure dans la lo i se lit comme 

suit : 

Le développement durable s ' entend d ' un développement qui répond aux 
beso ins du présent sans compromettre la capac ité des générations futures 
à répondre aux leurs. Le développement durable s ' appuie sur une v is ion à 
long terme qui prend en compte le caractè re indissoc iable des dimens ions 
env ironnementale, socia le et économique des activ ités de 
développemene 7

. 

Par ailleurs, en ra ison de ce nouvel instrument règlementaire, le MDDP se vo it 

attribuer la responsabilité de produire un bilan quinquennal de la mise en œ uvre 

de la stratég ie du développement durable dans l' appare il d ' Étaé8
. Bien qu ' adoptée 

récemme nt, Turmel et Turcotte (201 3, p. 15 1) fo nt va lo ir que cette lo i sur le 

déve loppement durable, do it être comprise, d ' ores et déjà, comme « un nouvel 

outil , voire un nouveau cadre d 'ana lyse, lorsqu ' il est question de s ituations qui 

font inte rvenir les princ ipes propres au déve loppement dura ble ». lis aj outent 

qu ' e lle a auss i pour foncti on d ' opérationna liser le développement durable au se in 

de l' État. En outre, les auteurs ont remarqué que, depui s 2009, le SAPE et les 

tribunaux réfèrent de plus en plus à cette lo i, comme out il d ' interprétation à leurs 

travaux (201 3, p. 152). Dans cette même perspective, il est à noter que d ' autres 

princ ipes re liés au développeme nt durable sont éga lement considérés comme des 

princ ipes inte rprétati fs par le plus haut tribuna l au pays39
. 

En 2007, le ministè re rend public, pour les c inq années suivantes (2008-201 3), 

une première stratégie gouvernementale en matiè re de développement durable. 

Une mise en œ uvre qui la isse à dés ire r, se lon le Commissa ire au Déve loppement 
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durabl e (CDD). Son premier rapport adressé à l' Assemblée nationale du Québec 

(2007-2008), adopte un ton cri t ique très sévère40
. Dans son rapport au printemps 

201 5, le COD ré itéra it les critiques fo rmulées huit ans plus tôt : 

Le commissa ire au développement durable est préoccupé par le fa it que 
des constats qu ' il a formulés au fi l des ans sur l' application de la Loi sur 
le développement durable n'aient pas trouvé écho dans le projet de 
sh·atégie gouvernementale de déve loppement durable rév isée 201 5-2020. 
(Assemblée nationale du Québec, 201 5, annexe A, p. 33, par. 141) 

À l' ini tiative du gouvernement Charest, le Québec joint en 2008 la Western 

Climate Initiative (WCJ) comme membre participant. Signalons que cet 

organisme nord-américain a pour miss ion de lutter contre les changements 

climat iques par la mise en œuvre, entre autres, d ' un système continenta l de 

plafonnement et d ' échange de droits d ' émiss ion de GES4 1
• 

Lors du Sème Sommet de la Terre tenu à Rio en 201 2, le thème de l' économie verte 

est à l' ordre du jour. Le gouvernement du Québec sa isit l'opportunité pour fa ire 

part de son bilan en ce domaine. En résumé, le rapport du MDDP conclut que la 

croissance de l' économie verte est une voie d ' avenir pour les entreprises 

québéco ises. La recherche et l' innovation, au profit d ' une production de biens et 

services plus respectueux de l' environnement, doivent être enco uragées. Pour le 

ministère, l' investissement dans le progrès technologique représente autant 

d ' occas ions pour les entreprises novatrices d ' in tégrer des enjeux reliés au 

déve loppement durable dans leurs pratiques de gestion 42
. Dans le but de 

promouvo ir le déve loppement de cette économie ve1ie, le gouvernement du 

Québec emploie de plus en plus des instruments économiques, te ls les écotaxes43 

dans le domaine de la récupération des pneus44 et des produits élech·oniques45
, la 

taxe carbone sur les carburants et les combustibles46
. 

Confo rmément à la mission de la WCJ, dont le Québec rappelons-le est mem bre 

pa1i ic ipant, le gouvernement Maro is met en place en janvier 201 3 un marché 
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québéco is du carbone (SPED E) 47
. Acronyme de l' express ion Système de 

plafonnement et d ' échange de droits d ' émi ss ion de GES, le SPEDE a pour 

objecti f de réduire ceux-c i à 20% d ' ic i 2020 sous le niveau de 199048
. Il s'agit 

d' un instrument économique qui v ise à récompenser fi nanc ièrement les 

entreprises perfo rmantes ayant un bi lan de G ES en-deçà des dro its d 'émiss ion 

qu ' e lles détiennent et de pénaliser ce lles qui po lluent a u-de là des dro its 

d ' émiss ion qu ' elles possèdent49
. Quatre fo is l' an, des enchères pour vendre des 

droits d' émiss ion sont tenues tant pour les entreprises que pour le gouvernement. 

Par aille urs, s igna lons qu ' il est prévu dans l' application du SPEDE que les 

sommes obtenues par l'État, v ia ces enchères, so ient affectées entièrement au 

fin ancement du Plan d ' action 20 13-2020 sur les changements c limatiques 5° . 

Enfin, l' intégration du marché du carbone québécois à ce lu i de la Cali fo rnie en 

201 4, le seul autre marché en application au sei11 du WCI marque un pas 

important aux fin s d ' une mise e n place d ' une régulation transnationa le à l' éche lle 

continentale pour mieux lutte r contre les GES et ses effets néfastes sur 

l' env ironnement phys ique et humain51
• 

1.5 Les entreprises et le déve loppement durable 

Au vu des fa its que nous avons énumérés plus haut, force est de constater que les 

gouve rnements québéco is, depu is Rio en 1992, ont progress ivement déve loppé 

des pratiques plus en accord avec la définiti on onus ienne du déve loppement 

durable. Peut-on en dire autant du milieu des affa ires au Québec? À cette 

question, la prudence est de mise. D' abord , en raison des conceptions diffé rentes 

ex primées par des dirigeants d 'affaires en ce qui a trait à la responsabilité soc iale 

de l' entreprise (RSE) dans une perspecti ve de déve loppement durable. Ensuite, 

parce qu ' il appert que ces mêmes dirigeants arrivent di ffic ilement à réconc ilier les 

bu ts de ce type de déve loppement avec les règles du marché et ce lles de la 

compétiti vité des entreprises, comme nous a llons le vo ir dans cette section. 
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Des chercheurs ont mis en lumière ces dernières années les intérêts défendus par 

des organ ismes patronaux, des dirigeants d ' entreprises et des groupes d ' intérêts 

économiques canadiens et québéco is en rapport avec la question du 

développement durable et la RSE52
. Reprenant la définiti on de Pasquero (2005, p. 

80), se lon laquelle la RSE est « l' ensemble des obligations, légales ou vo lonta ires, 

qu ' une entreprise doit assumer afin de passer pour un modè le imitable de bonne 

c itoyenneté dans un milieu do nné », nous avons examiné les représentations 

relatives de celle-ci et du développement durable dans le cas québéco is à partir 

des travaux de Gendron (2004), Najlaoui (2008)53 et Desrochers (2009). Les 

auteurs en arrivent à la conc lus ion , par méthodologie de sondages (sur la base 

d' échantillons de 15 à 25 indi vidus), que pour la plupart des cas étudiés, les 

dirigeants d ' entreprise reconnaissent d ' emblée, et de façon obj ective, le problème 

de l' environnement54
. Du reste, se lon l' enquête de Gendron55 (2004, p. 73), il s 

estiment ma intenant que « le paramètre éco log ique apparaît comme une contra inte 

légitime et justifiée» tant pour aujourd ' hui que pour les générations futures. 

En revanche, ces mêmes dirigeants interprètent le développement durable en 

fonction des intérêts propres à leur entreprise, c ' est-à-dire d ' un point de vue qui 

met l' accent sur une logique de consommation et de croissance économique 

(Gendron, 2004, p. 74). C ' est ainsi que le lien entre RSE et déve loppement 

durable reste encore à établir pour la plupart d ' entre eux. Pour Desrochers56 

(2009, p. 184), cette responsabilité soc ia le se limite le plus souvent à une 

responsabilité de l' entreprise envers les employés. Najlaoui (2008, p. 108), pour 

sa part, fait remarquer que le discours éco logique des dirigeants démontre surtout 

une adhésion inconditionnelle au princ ipe de la croissance économique et de son 

coro llaire, la création de richesse pour tous. E n somme, si les gens d ' affaires 

interrogés reconnaissent que l'État a un rôle de premier plan au chapitre de 

l' environnement, « les impérat ifs de la mondialisation lui interdisent d ' imposer 

aux entreprises des exigences trop lourdes » (Gendron, 2004, p. 69). 
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Néanmoins ces dernières années, un changement s ignificat if est à noter dans le 

discours des représentants économiques. Ainsi en 2007, N icho las Stern (2006, 

700 p.), ancien v ice-prés ident senior de la Banque mondi ale (2000-2003), remet 

en question les po li tiques publiques dans le doss ier du réchauffement climatique. 

Dans son rapport remis au gouvernement britannique, il en appelle à l' adoption de 

cadres internationaux, notamment, en vue d' augmenter et relier les marchés du 

carbone entre eux. Sur le même sujet, très récemment, Switch (201 5, p. 16), un 

regroupement québéco is issu des milieux économiques, financ iers, assoc iatifs et 

environnementaux, recommande au gouvernement du Québec de s' engager en 

fave ur du marché du carbone (SPEDE) au-delà de 2020. Des propos que même 

l' industrie pétro lière canadienne ne semble plus contester comme avant. Celle-ci 

réc lamant maintenant l' imposition de taxe carbone tant aux entreprises qu ' aux 

consommateurs aux fin s de réduction desGES (Morgan, 201 5). 

En résumé, le monde des affa ires, récemment, ne sera it plus autant réfractaire à 

l' usage d ' instruments de po litiques publiques aux fins de promotion active et 

effective du déve loppement durable. Une préférence pour les instruments 

économiques est à noter, tout particulièrement. Est-ce à dire que cette préférence 

annonce des changements substantiels dans le discours des représentants du 

monde économique, te l le Conseil du patronat du Québec? 

Nous avons vu précédemment, grâce aux travaux de Pratte ( 1985) et Fontaine 

(2002), que les intérêts défendus par le Conse il du patronat de 1969 à 1999 étaient 

centrés essentie llement sur la liberté d' entreprise, le dro it de gérance à préserver 

coûte que coûte, des lo is soc ia les les moins contraignantes poss ibles pour les gens 

d' affaires et la primauté du marché sur toutes autres cons idérations (exemples: 

interventions de l'État dans le secteur économique, adoption de politiques sociales 

et culture lles, nationalisme qué béco is). Sur l' importance de ce dernier thème, 

récurrent dans le discours de l' organisme patrona l, Fontaine (2002, p. 190) 

conclut : « [Pour le CPQ] Il demeure essentiel... de ne pas entrave r le 
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fonctionnement du marché qui , à lui seul , peut rég ler à plus long terme tous les 

problèmes soc iaux a llan t de la pa uvreté à la discriminat ion ». 

Nous avons également appns que durant cette période les questions 

env ironnementales éta ient absentes du disco urs du Conseil57
. L 'exception à cette 

règle étant la création par ce dernier en 1992 (tro is mo is après le Sommet de la 

Terre de Rio) du Conse il patronal en env ironnement du Q uébec (CPEQ/ 8
. Une 

nouve lle confédération patrona le qui , aux dires du Conseil du patronat, fu t le 

résultat des « beso ins ma intes fo is exprim és par les entreprises pour fa ire entendre 

leur vo ix de faço n unifiée et pour coordonner leurs actions en matiè re 

d ' env ironnement [ .. . ] ». Conséquemment, nous pouvons déduire comme 

quatrième postulat que le Conseil du patronat a confié principal ement au CPEQ, 

sinon de manière exclus ive, pour la période 1992-2004 - i.e. jusqu ' à la 

présentation du Plan de développement durable du gouvernement Charest - la 

responsabilité de défendre les intérêts du mo nde patronal dans les doss iers 

environnementaux et du déve lo ppement dw-able. Une approche qui paraît avo ir 

changé depuis lors. 

En effet, ces dernières années, le Conse il du patronat prétend de son propre chef 

défendre une v is ion économ ique en lien avec le développement du rable. En 

consul tant le s ite internet de l' organisme, on constate que nombre de publicat ions 

(mémoires, commenta ires et lettres d ' opinion), depuis le milieu des an nées 2000 

po1tent fréquemment sur des enjeux environnementaux qui font débat tant chez 

les parlementaires québéco is que dans la soc iété c iv ile (explo itation du pétrole et 

des gaz de schiste, proj et Rabaska, Loi sur le Développement durable, etc.). 

Pa1tant de là, nous pouvons no us demander jusq u' où le discours du Conse il se 

rattache-t- il au concept du développement durable? Y a-t-il e u au cours des 

quinze dernières années des modifications dans les pnses de positions de 

l' organisme qui attestent d ' une volonté effective de s ' é lo igner d ' une v is ion 

économique incompatible avec la protection de l' env ironnement et du 
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déve loppement des communautés loca les? S'agit-il seulement d ' un vœu pieux ou 

d ' un exercice de rhétorique pour mieux paraître aux yeux de la popul ation, des 

go uvernements et des environnementa li stes, dans le cadre des débats sur la place 

publique où l' enjeu du déve loppement durable s ' impose chaque jour davantage, 

en partic ulier en ce qu i regarde les doss iers re lat ifs à l' énerg ie et aux ressources? 

Sinon le Conse il emploie-t-il cette express ion comme étant annonciatrice de 

changements véri tables pour lui et pour ceux qu ' il représente au se in des milieux 

d'affaires au Québec? Et s i oui , lesque ls? 

À ces questions, nous sommes d ' av is que la déc is ion du gouvernement Charest en 

2004 de s 'engager à é laborer une po li tique publique du déve loppement durable 

n' est pas étrangère au changement qui s ' est opéré dans le disco urs du Conseil. En 

conséquence, notre cinquième postulat est à 1 ' effet que la réaction du Conse il du 

patronat en mars 2005, suite à la présentation du Plan sur le développement 

durable par le gouvernement Charest à l' automne 2004, marque un to urnant pour 

le monde économique au Québec. Désorma is, les gens d ' affa ires do ivent concilier 

leur conception du développement de l' entreprise avec de nouveaux paramètres 

imposés par le légis lateur. 

Avec ce dernier postulat, nous conc luons sur les diverses délimitations de notre 

problématique. D 'abord, nous avons explic ité en quoi les po li t iques publiques de 

déve loppement durable relèvent de l' in térêt généra l, une des miss ions essentie lles 

de 1' État En outre, nous avons souligné que les intérêts privés défendus par le 

Consei l du patronat pouvaient entrer en confl it avec ce même intérêt général, par 

exemple dans le doss ier de l' équi té sa lariale. De plus, nous avons ill ustré le 

caractère néocorporatiste de l'État québéco is et une de ses particular ités soit les 

rapports priv ilégiés tissés au fil des ans entre le Conse il et les divers 

gouvernements du Québec, et ce, depuis les années 1970. Enfin , nous avons fait 

va loir combien la notion de développement durable pouva it être comprise 

différem ment se lon le point de vue des pouvoirs publics, du monde des 
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entreprises ou du Conse il du patronat. Dans le prochain chapitre, nous verrons à 

définir le cadre conceptue l du développement durable auquel nous allons nous 

référer dans la portion ana lytique de ce mémoire. 

3 Ajoutons que ce pa rtena ri at ne fa it pas que des heureux. compte tenu de coût que cela engendre 
tant pour les bénéfi c ia ires de cette politique (producteurs de lait, de porcs, d ' œ ufs) que pour ceux 
qui en sont exclus, comme les petits agri culteur où ceux dont la producti on ne cadre pas avec le 
priorités de l' Éta t et de l' UPA . Lire à ce sujet: A n tunes et al., (20 15) . 

4 S igna lons que le premi er somm et soc io-économique a eu lieu à Pointe-au-Pi c en 1977 sous le 
gouvernement Lévesque. D' autres sui v ront, qu ' ils soient de nature secto ri el ou régiona l, en 1980. 
1982, 1984 et 1996. Pour plus de déta il s. vo ir Deni se Côté et Étienne imard (20 1 O. p. 6) 

5 Ces in fo rm ation ont tirées d ' une lettre d ' opini on de Carm el Latl amm e. v ice-prés idente du C PQ 
(Santé et écurité au T rava il ). Source: C PQ . ite inte rnet con ulté le 19 novembre 20 15 : 
h ttps:/ /www. cpg .ge. ca/pub 1 i cations/ lettres-d-opi n ion/ lettres-d-opi ni on-20 13/com ment-i ntluencer­
les-po 1 i tig ues-pu b 1 ig ues-au-g uebec 

6 C PQ, « Mission et vi s ion ». Site inte rnet consulté le 18 mars 20 16 : 
https://www.cpg .gc.ca/a-propos/historique 

7 Source : CPQ, (20 15), Commentaires sur le projet de loi no 42, 12 mai 20 15, p. 2. Docum ent 
é lectronique consulté sur internet le 9 novembre 20 15 : 
https://www.cpg .gc.calwp-contentluploads/20 15/05/memo ire 120515b.pd f 

8 S ur les diverses stratégies empl oyées par les g roupes dïntérêt en vue d ' influencer les pouvo ir 
pu blic. vo ir : G rossman e t Saurruger (20 12. p. 93-1 30). 

9 Exprimé a utrement, nous dirions comme Debbasch et Ponti er (2000, p. 425) que le phénomène 
des g roupes d ' inté rêt est protéifo rme: « Certa ins sont puissants, d 'autres n ' o nt qu ' un fa ibl e 
impact. La pui ssance et l' effi cac ité ne sont d ' a ill eurs pas néces- a irement liée au nombre de 
membres du g roupe : certa ins peuvent être influe nt an compter un trè g rand nombre. Parmi ces 
groupes, les uns agissent au plein jour e t, généra lement, dans la légalité, d ' autres dans la di scré tion 
voire l'ombre. et n ' hésitent pas à recourir à des moyens que condamne la lo i ». 

10 De 1972 à 1995, la dette publique du Québec est passée (en M$) de 2 645 à 57 677, oi t en 
po urcentage du Pl B. de 1 0.8 %à 33 .8 %. ource : Gouvernement du Q uébec, (20 12), Mini stère 
des Finances et de l' Économie. Budget 2013-20 14. Données historiques depuis 1970-1971, p. 19. 
Document é lectronique con ulté sur inte rne t le 3 1 décembre 2015 : 
http://www.budget. finances.gouv.gc.ca/Budget/20 13-
20 14/fr/documents/donnees historiguesFR. pd f 

11 Source : Le Devoir, 25 juin 1996; ci té dans G uay. ( 1997), « Le patronat québécois. La nouve ll e 
a lli ance », L 'année politique au Québec 1995- 1996, s ite internet consulté le 19 novembre 20 15 : 
http ://www. pum .um ontrea l.ca/apg c/95 96/guay/guay. htm 

t 2 Ghis lain Dufour, prés ident du CPQ à l'époque, résume la pensée du patronat québéco is dans les 
termes sui vants : « le ni ve llement des sa la ire va à l'encontre des lo i du marché ... il ex iste bien 
d'autres moyens [pour é liminer la dispa rité a laria le]» (Le Devoir, 15 ao Ctt 1996). De te lles 
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mesures, aj oute-t-iL peuvent nuire à la situati on de l'em plo i même chez les femm es et coûteront 
beaucoup plus cher que prévu » (Bourassa, 1998). 

13 CPQ, (2007), «Nominati on à la prés idence de la Commiss ion de l' équité sa lari ale- Le Conseil 
du patronat du Québec féli cite Me Louise Marchand et lui offre la co ll aboration des entrepri es», 
20 juin 2007. Site in ternet consulté le 19 novembre 20 15 : 
h ttps :/ /www. cpg .ge. cals a Il e-de-presse/ corn mun igues-de-presse/archi ves-commun igues-de-presse-
2 007 /nom ina ti on-a-la-pre si denee-de-la -com m ission-de-1-eg u i te-salari a 1 e-le-consei 1-d u-patronat­
d u-g uebec-feli cite-m e-1 ou ise-marchand-et-lu i-offre-la-collaborati on-des-entreprises 

1 ~ Une des parti cul arités que l'on retrouve dans la li ttératu re sur le dévelo ppement durable est la 
quan tité phénoména le de défi nitions re liées au concept. Pearce et Walrath (2000), c ités par 
Brochard (p. 8), en ont dénombré, par exemple, près de 200. 

15 Cette vue du déve loppement durable li ée aux lois du marché est incompatib le avec la protecti on 
de l'environnement, se lon plusieurs auteurs . Se lon Passel (2005, p. 42 1 ), par exemple, en mati ère 
de déve loppement durabl e, « s ' en remettre au marché, ce n' est pas être neutre et objectif, c·est 
proclamer la loi marchande va leur suprême, au-dessus des dro its de l' homme et des valeurs de la 
vie». Pour Parizeau (2004, p. 306), « le concept du développement durab le reprend de façon 
sensib lement semblable 1' idéologie du développement, avec 1 ' environnement en pl us, comme 
correcteur des domm ages du modèle de l'économie libérale». Cet apriori idéo logique n'est pas 
sans conséquence. En effet, il « viendrai t réaffi rmer l' uni versalité du développement des sociétés 
humaines à partir d ' un schéma occidental laissant fo rt peu de place à des modèles a lternati fs, tant 
sur le plan économ ique que poli tique o u cul ture l »(p. 306). F inalement, « il manque [ ... ] à ce 
concept de développement durable les analyses poli tiques qui perm ett raient de penser à d 'autres 
choix poss ibles et à d ' autres modèles économiques et sociaux, lais ant la di versité des cultures 
s ' ex primer par-de là le cadre juridique internati onal norm a li sateur » (p. 323-324) . 

16 Voir tabl eau de Jegen (p. 506). 

17 Baker igna le, rappelant la théorie de Pearce contenu dans son ouvrage Blueprints for a 
Sustainable Economy, que:« The pri ee is based on what peopl e would be willing to pay to protect 
that natura l capi tal ». L' étab li ssement d ' une va leur économique ou d ·un prix au capi ta l nature, 
selon Dresner (2002), cité par Baker, pose probl ème en terme d 'équ ité intra-générationnell e et 
inter-générationnelle. A insi, selon lui : «Because decisions are based on abili ty to pay, Jess weight 
is given to the interests of the poor and the future ... lt is hard to see how [money] is a good 
measuring rod when comparing the preferences of Americans and Bang ladeshi , or people today 
and people a hundred years from now » (p. 1 16) . La crainte que le prix accordé au capita l nature 
soi t le plus souvent, si non touj ours, en-deçà de sa valeur, fa it en sorte que la marchand isati on de 
l' environnement, via des mécanismes du marché, do it être considérée comm e une lim ite certa ine 
qui doit être prise en compte. Reste que cette approche, globalement, qui pri vil égie l'action de 
l'État en partenariat avec les é li tes éco nomiques aux fin s d 'établissement de po litiques publiques 
(recyclage, récupération, réparati on ; substituti on progressive du capita l natu re par le capita l 
humai n ; adoption d' ind icateurs env ironnementaux: mobiliser la comm unauté internationa le par 
l' adoption d 'ententes et de protocoles; etc.), constitue un premi er pas réel pour le monde des 
affa ires vers une plus grande prise de conscience des effets nu is ibles de la cro issance capita liste 
sur l' environnement. 

18 Source : OCDE, ( 1972). Site inte rnet consulté le 4 janvier 20 16 : 
http://acts.oecd .org/lnstrum ents/Show lnstrum entY iew .aspx?lnstrumentiD= 1 1 & lnstrumentP 1 0=9 
&Lang=fr&Book=False 



19 Source : ations-Unies ( 1992). Site internet consu lté le 4 janvier 20 16 : 
http ://www.un.org/french/events/ri o92/aconfl5126voll f.htm 
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20 Source: Institut national de la statist ique et des études économiques (INSEE). Site internet 
consulté le 7 janvier 20 16. Pour la Co lombie-Britannique, par exemple, une taxe carbone est en 
vigueur depuis 2008 à 1 achat des diverses fonnes d 'énergie foss il e (essence, di esel. gaz naturel et 
propane, huile à chauffage et charbon. Source: Gouvernement de la Colombie-Britannique, « 
Mo tor Fuel and Carbon Tax ». Site in ternet consu lté le 7 janvier 20 16 : 
h ttp :/ /www2. go v. be. cal go v /con lent/taxes/sa les-taxes/m otor-fuel-carbon -tax#carbon-tax 

21 Dans le cadre de la Western Climate Initiative (WC!), auquel parti cipe le gouvernement du 
Québec, le marché du carbone est défi ni en ces term es : « Le programme de plafonds-échanges de 
la WC! sera composé des programmes de plafonds-échanges que mettront respecti vement en 
œuvre les gouvernements partenaires au moyen de leur réglementation étatique ou provinciale. En 
appliquant le présent cadre de mise en œuvre du programme de plafonds-échanges, chaque 
gouvernem ent partenai re déterminera le nombre de droits d'émission à accorder en fonction de son 
propre objectif de réduction. Le nombre total de droits d'émission accordés corre pond au plafond 
d'émi ssion. Les droits d'émi ss ion peuvent être achetés et vendus(« échangés») . Les 
gouvernements partenai res créent un marché régional de droits d'émission en reconnaissance des 
droits d'émiss ion de chacun aux fin s de conformité. Sur la base de cette reconnai ssance, les droits 
d'émi ssion accordé par chaque gouvernement sont utilisables sur tout le territoire de partenaires 
aux fin s de conformité. Le programme de plafonds-échanges de la WC! comporte des ex igences 
de déclaration d' émissions rigoureuses grâce auxquelles les enti tés incluses dans le programme 
sont amenées à mesurer et à consigner en temps opportun leurs émi ssions de GES. Au moins une 
fois tous les trois ans, ces enti tés ont l' obligation de soum ettre à l'État ou à la province un « droit 
d émi s ion » par tonne métrique d'équi valent de dioxyde de carbone (C02e) émi se et déclarée. La 
réduction du vo lume total d'émi ss ions se fera au fil du temps, au fur et à mesure de la réduction 
des droits d' émis ion accordés». Source : WC! (20 1 0). Document électronique consulté ur 
internet le 7 janvier 20 16 : 
http :/ /www. western cl i ma te initiative. org/com ponen tl rem os i tory/ general/program -design/Design­
Summarv-And-Documentation-FRJ 

22 Vallée (p. 388) fait remarquer que l' implantation d' une écotaxe n'est pas sans soulever une 
contradiction maj eure entre les objectifs budgétaires recherchés par les gouvernements et les 
objectifs environnementaux imposés aux entrepri ses : « ... le destin d' une écotaxe efficace est de 
disparaître avec sa base d' impositi on qui est la quantité de pollution émi se. Du point de vue fi sca l, 
la stabilité des recettes n' est assurée que si la hausse des taux n'engendre pas une éro ion de 
l'ass iette. Cette relation dépend des élasticités par rapport aux prix. Plus l'élastic ité de la demande 
par rapport au prix est élevée, plus 1 'écotaxe est efficace, plus elle réd uit la production et 
!"utilisa tion de bien polluants imposés, mais plus est fa ible la base d' imposition et donc le 
rendement de la taxe. Au contraire, si l' élasticité est faible, la hausse des pri x due à l'écotaxe 
n'engendre pas une modification importante des comportements des pollueurs, ce qui garantit la 
stabilité des recettes fiscales. Cette hypothèse, favorab le au rendement fisca l, est en revanche 
défavorable à l'améli oration de la qualité de l'environnement ». 

Par aill eurs, en ce qui a tra it au marché du carbone sur une échelle internationale, Quenau lt (2005. 
p. 364-365) signale que la crainte la plus répandue est qu ' il devien ne un moyen détourné pour les 
pays du Nord de fuir leurs responsabilités en term es de DO en important de crédits d' émi sion 
des pays en développement ayant des pratiques indu trielles fa ibles en carbone. De plus. la 
question du financement des projets de développement dans les pays du Sud rappelle encore une 
fois le clivage existant entre pays développé et ceux en développement. Pour les premiers, les 
instance fin anci ère in ternationale actuell e eraient uffi ante pour répondre au besoins 



(Fonds pour l' env ironnement mond ial et le Fond d 'adaptation du Protocole de Kyoto) , ce que 
contestent les econds qu i en veulent davantage (p. 369). 
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23 Concernan t l' ineffi cacité des approches vo lontaires, Harri son (200 1, p. 239) rappelle que 
Andrew ( 1998, p. 179) avait fa it le même constat pour les décennie précédentes. Ces approches : 
« qui ont conn u une résurgence dans les années 1990, repré entent en fa it 1 approche dominante à 
travers l' hi stoire. L'autoréglementati on éta it la norm e jusqu ' aux année 1970, et l' échec de cette 
approche ex plique justement 1 ' avènement de la réglementati on ». 

24 Source: Gouvernement du Québec, Bib liothèque et Archi ves nationales. « otice 
biographique/hi toire adm inistrati ve du Ministère de l'Environnement » (cote E57), Fonds 
Ministère du Développement durable, de l 'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques . - 1911-2006. Document é lectronique consulté sur internet le 6 janvier 20 16 : 
http ://pi stard.bang .gc.ca/un ite cherche urs/description fonds?p ang sid=$noSession&P classe=E& 
P fo nds=57&P centre=03Q&P numunide=881 &P numunide2= 108823 3 

25 R appelons que 1 'adoption de cette lo i en décembre 1972 a lieu six mo is après le Somm et de la 
Terre- le 1er du genre - à Stockho lm en juin de la même année. 

26 Voir la sect ion « Lo is et règlements» sur le site internet du mini stère q uébéco is du DD : 
http ://www. mdde lcc.gouv.qc.ca/publications/ lois reglem.htrn 

27 Source : Gouvernement du Québec, Bibliothèque et Archi ves nationa les, Op. Cit .. Document 
électroniq ue consulté sur internet le 6 j anvier 20 16 : 
http ://pistard.banq.qc.ca/unite cherche urs/descripti on fonds?p anqsid=$noSess ion&P c lasse=E& 
P fonds=57& P centre=03Q&P numunide=88 1 & P numunide2= 108823 3 

28 La création du BAP E et du mini stère de l' Environnement à la fin des a nnées 1970 font écho à la 
constestatio n popu laire face au proj et de construction de l' autoroute Dufferin-M ontmorency sur 
les battures de Beauport. Voir à ce suj et : Guil laume Gagné, 2006, 
« De l' autoroute Dufferin-Montmorency au boulevard urbain Du Vallon : que l changements? », 
Mémoire de maîtrise, Université Laval. Docum ent électronique consulté sur internet le 23 mars 
20 16: 
http ://webcache.googleusercontent. com/search?g=cache:7 ip6S6aU W7oJ: www. theses.ulava l.ca/20 
06/23 790/23 790.htm l+&cd= 1 &h1=fr&ct=c lnk&gl=ca 

29 Gouvernement du Québec. MDD ELCC, ( 1992). S ite internet consulté le 8 novembre 20 15 : 
http ://www .mddelcc. !?:Ou v .qc. ca/developpement!vo ie.htm# 1992 

30 Pour une revue synthèse des définit ions législatives du développement durable au Ca nada, vo ir : 
Ha lley et Desmarcha is, (20 12). Docum ent électronique consulté sur internet le 25 novembre 
20 15 : http ://cirl.ca/fi le /c irl/paule hall ey-fr.pdf 

3 1 E n 1997, le plus haut tribuna l au pays fait savoir publiquement que : « la protection de 
l' environnement e t d~j à une préoccupation maj eure de notre époque. C'est un problème 
internati ona l qui ex ige une action des gouvernements de tous les niveaux» . Source: Lemieux et 
Des Roches (p. 256). Il est à noter qu ' a u ni vea u fédéral, encore récemment, les ré ultats, quant à la 
mi e en œuvre de la loi fédérale sur le DD, se font touj ours attendre. Lire à ce suj et : Tunne l et 
Turco ne (20 !3, p. 152-! 53). 

32 Gouverne ment du Québec, MDDELCC, (2002). S ite internet consulté le 24 novembre 20 15 : 
http ://www. mdde lcc.gouv.gc.ca/develo ppement!vo ie.htm#2002 
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33 Lors des audience publiques tenues dan 2 1 municipalités du Québec du 17 février au 17 mai 
2005 , 582 mémoires furent présentés. Ibid. ite internet consul té le 7 avril 20 15 : 
http://www.mdde lcc.gouv.qc.ca/developpementlvo ie. htm#2005 

34 Gouvernement du Québec. (2004), p. 18. Document élect ronique consulté sur internet le 7 avril 
2015: 
http ://www.mdde lcc.gouv.qc.ca/developpement/2004-2007/plan-con ultation.pdf 

35 Gouvernement du Québec, Gazelle officielle du Québec, décret 173-2005, 30 mars 2005, p. 
1043. Document électronique consul té sur internet le 30 novembre 20 15 : 
http ://www2.publicationsduguebec.gouv.gc.ca.proxy. bib liothegues. uqam.ca:2048/dynamicSearch/ 
te lecharge. php?type= l &tile=439 19.PD F 

36 Gouvernement du Québec, (20 15), Mini tère de Relations internationa les et Francophonie. « 
La démarche québécoi e de développement durable à l' éche ll e internationale », (mi se à jour 27 
mas 20 15). Site internet consulté le 24 novembre 20 15 : 
http://www.m rif.gouv.qc.ca/fr/grands-doss iers/environnement/developpement-durable 

37 Ibid. p. 1. 

38 Site internet du Gouvernement du Québec (2006, p. 8). Document électronique consulté sur 
internet le 30 novembre 20 15 : 

39 À titre d 'exempl e, Lemieux et Desroches (p. 256) soulignent le fa it que la Cour suprême 
reconnaît, depui s 200 1, que« le principe de précauti on, te l que défini au paragraphe 7 de la 
Déclaration ministérielle de Bergen sur le Développement durable(! 990). constitue un principe 
d ' interprétation des lo is et des règlements. tant fédéraux que provi nciaux ». 

40 Extrait on ne peut plus c lair du rapport du Commi s ai re au Développement durable quant aux 
défaillances de la stratégie du gouvernement : « Le contenu du projet de stratégie (2008-20 13) est 
défici ent. Au de là des enj eux et des orientations, 29 objectifs en constituent le moteur et guide ront 
les entités dan la détermination d' actions prioritaires. Il n' est cependant pas poss ib le de connaître 
les résultats visés par le projet de stratégie à partir de ceux-c i et du texte qui s 'y rattache. Le 
objectifs manquent de préc ision et ne ont accompagnés ni de cibles quant ifi ées ni d ' un calendrier 
de réa lisation. Les inform ations fourn ie ne perm ettent pas de déterminer d ' où 1 on part, où on 
veut aller et quand on veut y arrive r. Il sera pratiquement impossi ble d"évaluer la perform ance 
gouvernementa le sur la base d ' une tell e stratégie. Enfin. les responsabi lités n" étant pas c lai rement 
définies, comme !"ex ige la loi , il n'est pas certain que toutes les entités se sentiront suffisamm ent 
interpellées par le objectifs qu 'on y trouve. Cela ri sque de compromettre la mise en œuvre de la 
tratégie et la cohérence recherchée dan le action qui seront proposées par les entité a sujetties 

». Source : Assemblée nationale, (2007), p. 45. par. 3.30 et 3.3 1. Document électronique consulté 
sur internet le 25 novembre 2015 : 
http://www. vgq.gouv .gc.ca/fr/fr publications/fr rapport-annuel/fr 2007-2008-
T2/fr Rapport2007-2008-T2 .pdf 

41 À ce sujet, mentionnons que le WC I est un acteur transnationa l maj eur en Amérique du Nord. 
En effet, six juridiction étatsuniennes (Californie, Montana. Nouveau-M ex ique, Orégon. Utah et 
Washington) et quatre canad iennes (Québec, Ontario, Colombie-Britannique et Manitoba) y ont 
re pré entées en tant que membres partic ipants. Par a illeurs, quinze autres juridictions ont le ta tut 
de membres observateurs (trois canadienne , ix étatsuni ennes et s ix mexicaines). Source : 
Western Climate Initi at ive, (20 10, p. 4). 



42 Gouvernement du Québec, MDD ELCC, (20 12, p. 45). Document électronique consulté sur 
in ternet le 25 novembre 20 15 : 
hnp ://www. mddelcc.gouv.gc.ca/developpement!rio20/rapport0c-cadre-institutionnel.pdf 

43 Appelés aussi « écofrais » au Québec. 

35 

44 Des frais de 3 dollars à l' achat de pneus neufs sont en vigueur, depuis 1993, aux fi ns de 
récupérati on, de recyclage et de valorisation des pneus mi au rebut. Préci on que ces frais sont à 
la charge de manufactur iers qui, en retour, ont obtenu du gouvernement d'être exemptés de la 
TVQ ur la vente de pneus. Source: The Eco Guide,« Éco-frais et l'exemp le québécois », (mi à 
jour 10 mars 20 15). Si te internet con ulté le 25 novembre 20 15 : http://theecoguide.org/node/560 

45 Depuis le 1er octobre 20 12, des éco-frais sont appliqués à un ensemble de produits électroni ques 
au Québec. de 10 ~ par té léphone cellu laire à 39.50 $ pour chaque écran et télév iseur de 30 pouce 
et plus. Source : Leroux (20 12). Site in tern et consu lté le 25 novembre 20 15 : 
http :/ /www. protegez-vous. ca/affaires-et -societe/ecofra is-prod u its-electron ig ue -taxe . htm 1 

46 Le rapport annuel 20 14-20 15 du Fonds vert indique que l'écotaxe sur les carbu rants et 
combustibl es foss iles a permis de réco lter une omme de 200 milli ons$ pour l' année 20 14. 
Source :site internet du Gouvernement du Québec MDDELCC, « Revenus des ventes aux 
enchères versés au Fonds vert », consulté le 25 novembre 20 15. Cette somm e a été obtenue grâce à 
un prélèvement minimal à la pompe de 1,9 ~ le litre. ource : The Eco Guide,« 20 15 taxe 
carbone : Le Québec un leader contre les changements climatiques » (m is à jour 1 0 mars 20 15). 
Site internet consulté le 25 novembre 20 15 : 
h ttp :/Il eco gu ide. org/20 1 5-taxe-carbone-1 e-g uebec-un- leader-contre-1 es-changements-cl i mati gues 

Partenaire canadien du Québec au WC!, la Colombie-Britannique appl ique depuis 2008, elle aussi, 
une taxe carbone à 1 achat des diverses forme d' énergie foss ile (es ence, di esel, gaz naturel et 
propane, hui le à chauffage et charbon). ource : Gouvernement de la Colombie-Britannique. « 
Mo tor Fuel and Carbon Tax ». Site internet consulté le 7 janvier 20 16 : 
http ://www2.gov.bc.ca/gov/content/taxes/sales-taxes/motor-fuel-carbon-tax#carbon-tax 

47 Vo ir : Gouvernement du Québec. ministère du Développement du rable,« Marché du carbone ». 
Site internet consulté le 24 mars 20 16 : 
http://www.mddelcc.gouv.gc.ca/changements/carbone/ vsteme-plafonnement-dro its-GES.htm 

48 Source : Gouvernement du Québec, ministère du Développement durable. Le système de 
plafonnement el d 'échange de droits d 'ém ission de gaz à effet de serre québécois et le marché 
régional du carbone de la WC/ - Survol historique, p. 6. Document électTonique (PDF) consulté 
sur internet le 2 1 septembre 20 16 : 
http://www.mddelcc.gouv.gc.ca/changements/carbone/documents-spede/survo l-hi storigue. pdf 

49 Sur la valeur de cet instrument, Dumont (20 13) émet quelques réserves. Premièrement, il 
rappelle que la création de la WCJ en 2006 n'a pas réussi jusqu 'à maintenant à s imposer auprè 
des gouvernements centraux canadien et état unien afin qu ' ils adoptent une tratégie nationale de 
réduction des émissions de GES. En outre, un autre aspect fo rt important doit être retenu dans le 
cas québéco is, so it la nature de son système de production électrique basé principalement sur la 
force hydraulique. Cette di stincti on toute québécoise fa it dire à l'auteur que : « Bien que la cible 
de réducti on adoptée par le Québec so it similaire à celle des autres membres de la WCl hormis la 
Ca li fo rn ie cell e-ci s'avère de fa it comparati vement plus ambitieuse compte tenu du fa ible 
potentiel d ' opportunités de réducti ons du secteur électrique québécois, avec seulement 2% de son 
électTicité produite à part ir de combustibles fos iles. Ainsi, l'attein te de la cible de réduction du 
Québec repose essent ie llement sur sa capacité à rédui re les émissions du secteur de transport , 
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al or que celui-ci est historiquement en croi sance constante » (p. 11 2). Dumont prétend que cet 
in strument économique qu est le marché du carbone ne peut donc suffi re à la réducti on du rable 
desGES au Québec. À son av is, le gouvernement du Québec, en rai son de l' importance du secteur 
des tran ports dan l'émission desGES, devra adopter « une approche favori sant un ensemble de 
mesures fortes et complémenta ires» aux fi ns de l'a tteinte de ses cibles pour 2020. Su r la question 
des transports et des mesures pouvant êtTe adoptées aux fin s de réductions des GES, voir : 
Golovtchenko et Zelem (2003, p. 173-205). 

50 Source : Gouvernement du Québec, mini stère des Finances et de l'Économie, 
« Le Québec et les changements climatiques », Ln Budget 2012-20 13, (mars 20 12), p. 7. Docum ent 
électronique consulté sur internet le 5 janvier 20 16 : 
http://www.budget. fi nance .gouv .gc.ca!B udget/20 1220 13/fr/documents/Ciimatigues. pdf 

5 1 L'actualité récente nous informe que plusieurs juridictions seraient intéressées à j oindre ce 
ystème dans un avenir rapproché. Si cela deva it se confirmer, on peut penser que le marché du 

carbone en Amérique du Nord pourrait devenir enfin un outil de réduction de GES 
potentiellement porteur. Li re : Croteau (20 15). Site internet consulté le 30 novembre 201 5 : 
http ://affaires. lapresse.ca/economie/guebec/20 1510/08/0 1-4908031-neuf-etats-pourraient-
rej o i nd re-l e-g uebec-dans-1 e-marche-d u-carbone. ph p 

52 L' École de Montréa l atteste du champ d'étude qu ' est devenu la responsabilité sociale de 
l' entreprise (RSE) dans les mili eux académiques au Québec. Spéciali ste en ce domaine, Pasquero 
(2005, p. 95) fa it valoir que le concept de RSE apparaît de plus en plus dans les milieux 
d'affa ires, comme le li en logique entre les grands principes humani stes du rapport Bruntland 
( 1986) et les pratiques quotidiennes des entreprises. 

53 Le mémoire de maîtri se de Haykel ajlaoui a porté sur cinq associations patronales (quatre 
canadiennes et une québécoise), treize grandes entrepri ses, quatre PME et deux fédérati on de 
PME (une canadienne et l'autre québécoise) 

54 L' Institut économique de Montréal constitue l'exception à ce consensus du monde des affa ires. 
Haykel Najlaoui (p. 169) note que l' insti tu t de recherche montréalais interprète la RSE à travers le 
pri me de l' École de Chi cago. Ainsi,« la responsabilité [des diri geants d'entrepri se] est envers les 
actionnaires et consiste uniquement dans le respect de la règlementat ion ». Sur le refus des néo­
libéraux d' adhérer au DD, selon la défini tion du rapport Bruntland, voir : Dansereau-Laberge 
(20 1 0). 

55 Étude réali ée auprès de 15 dirigeants intluents de compagnies québécoises figurant dans le Top 
50 de la revue Commerce de 1998. Les dirigeants sélectionnés le furent sur la base d' un 
échantillon de 50 di rigeants d'entrepri ses choisi par un jury de sept personnes (Jean-M arc Léger, 
président Léger & Léger; Pi erre Tourangea u, affectateur à l' information économique au Service 
des nouvell es de la télév ision, Société Radio-Canada; Jean Lapierre, avocat, analyste po litique et 
animateur à CKAC; Peter Blaikie, prés ident, Systèmes de sécurité Unican; Ghi slain Dufour, 
président du con eil , Con eil du Patronat du Québec. et vice-président, Cabi net de relati ons 
publiques Nati onal; Pierre Duhamel, rédacteur en chef, Revue Commerce, et directeur général, 
di vision des magazines économiques, Publi cations Transcontinental; Paul e Doré, vice-présidente 
exécuti ve, affa ires corporati ve CG 1 ». Source : Gendron (200 1, p. 227-230). 

56 Sur la base de l' ouvrage de référence Le Québec chiffres en main, édition 2005, Desrocher (p. 
70-71) a sélectionné 18 petites entrepri ses québécoises, indépendamment de leur réputati on au 
pl an environnemental ou de leur pratique en matière de RSE. De plus, «afi n de maintenir une 
certaine homogénéité, le suj et devait être à la fo is propriétaire (ou l'un d'eux) et le principal 
dirigeant de l'entreprise» (p. 73). 
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57 otons que Ghislain Dufour (2009) ne mentionne, pour ainsi dire, aucun dos ier d' im portance 
sur les questions environnementales dans l ' ouvrage biographique qu ' il consacre au CPQ, 
organisme dont il fut un haut dirigeant de 1969 à 1998. 

58 Sources : CPQ, ( 1992), Communiqué de presse no 1 ; _ , ( 1992) Communiqué de presse no 2 ; 
_ , ( 1992), Communiqué de presse no 3. Notons que Je groupe, touj ours avec le même 
acronyme, porte maintenant le nom de Conseil patronal en environnement du Québec. Voir copie 
des communiqués à l 'A ppendice D (p. 129- 133) . 



CHAPITRE LI 

CADRE CONCEPTUEL 

2. 1 Le développement durable selon l' éche lle de Baker 

Comme nous l' avons vu précédemment, le concept de développement durable 

peut être interprété de diverses façons. Cet état de fait reflète, pour Susan Baker 

(2006), la complexité des questions discutées quand les termes développement et 

environnement sont reliés . Cependant, l'absence de clarté entourant ce concept ne 

serait pas, se lon e lle, sans avantage sur le plan politique. En effet, cette étendue de 

s ignification jouerait même en faveur de la délibération co llective. Un prérequis 

indispensab le à la définition d ' une approche commune par laque lle une politique 

publique peut être développée. Plus important encore, pour Baker, il se pourrait 

que la recherche d'une définition précise et g loba le du développement durable so it 

une erreur considérant la nature et la fonction d'un concept politique. Plusieurs 

commentateurs, se lon e lle (2006, p. 27), prétendent que le concept de 

développement durable permet de mieux vo ir des concepts s imilai res tels que 

«démocratie », « liberté » et « justice sociale ». 

Assurément le développement durable est un projet de transformation à long 

terme du système économiq ue actue l. À cet égard, Baker rapporte que plusieurs 

principes normatifs sont assoc iés au concept de développement durable. Des 

principes qui guident maintenant les pratiques des décideurs politiques. Des 

pratiques qui varient, de surcroît, d ' un pays à l' autre ainsi qu ' à l' intérieur d ' une 

même fédération. Partant de ce constat, l' auteure propose, sur une base de neuf 



39 

critères, une échelle graduée de quatre idéaux-types de politiques publiques 

relatives au développement durable (vo ir Tableau 2. 1 page suivante). Ces 

di fférents modèles illustrent, notamment, les croyances et les va leurs qu ' on peut 

assoc ier à l' homme dans son ra pport avec la nature. Si pour certa ins, la nature 

possède une valeur intrinsèque qui doit être préservée sans condition (écologie 

prof onde), pour d ' autres en revanche, e lle n' a de sens que dans la mes ure où e lle 

apporte quelque chose à l' humanité, la nature est a lors cons idérée comme va leur 

instrumentale. 

Le premier idéa l-type, inspiré par le discours de « l' éco logie profonde », en 

oppos ition frontale avec le système économique libéral , est identifié comme le 

modè le idéal. Se lon 1 ' auteure (2006, p. 35), ce courant de pensée possède tro is 

caractéristiques : 

Attributing equa l va lue to a li life forms ; seeking identification w ith non­
human natural entities and systems ; and advocating the deve lopment of 
polic ies that stress non-interference and the harmony of the human life 
and nature (Naess, 1989). 

Le second idéal-type, appelé « f ort en développement durable », pourrait devenir à 

long terme le modèle de référence, le compromis historique envisagé par Gendron 

(2006). Baker souligne qu ' il s ' agit d ' un modè le de gouvernance multi-niveaux 

(local, national et internationa l) qui appe lle les gouvernements à ag ir aux fin s de 

la préservation de l' environneme nt en ra ison d ' un principe universe l intrinsèque à 

la vie sur terre : la nature ne peut être substituée par la technologie, auss i faut-il la 

protéger abso lument. Les idéaux-types « faible en développement durable » et 

celui dit du « contrôle de la pollution » ont en commun d ' être les moins 

co ntra ignants pour le monde des affaires. En effet, l' un et l' autre fondent le 

développement durable de nos sociétés sur la cro issance économique. Toutefo is, 

il s reconnaissent à l'État la ple ine responsabilité de règlementer les questions 
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Tableau 2.1 

Échelle du développement durable de Baker : les 4 idéaux-types 

CRITÈRES ID ÉAL-T YPE 

Idéal du Fort en Fa ible en Contrô le de la 
développement développement développement pollution 

durabl e durable durable 
Principes Equité et justi ce Politique gouverne- En faveur du Approche 
normatifs sociale en premier mentale en 1 ien avec principe du pragmatique 

lieu convention développement économ iste 
internationale durable 

Type de Limité par les Substituer crois- Gérer cycle de vie Exponentiel 
développement contraintes ance quan titati ve des produits guidé par le 

biophys iques par croissance marché 
qualitative 

Nature Valeur intrinsèque Entretenir seuil Substituer capital Ressource à 
en elle-même critique du capital nature par capital exploiter 

nature et de la hum ain ; récolter considérée 
biodi versité res curees de la comme valeur 

biodi versité instrumentale 
Aménagement du Auto-suffisance Renforcer auto- Initier auto- Mondialiser 
territoire locale très suffisa nce suffisance l' économie et 

développée économique au plan économique au délocaliser la 
local plan local production 

Gouvernance Décentraliser les Partenariat et Réformes État contrôle et 
institutions responsabilité politiques impose 

partagée via nationales; plus de règlementation 
gouvernance multi- régulation liée à la pollut ion 
niveaux transnationale 

Technologie Agriculture Modernisation Techno : solut ion 1 nvesti ssement 
intensive écologique de la au problème de dans technos 
appropriée et production pollution d'automatisation 
techno verte 

Niveau Politique Poli tique Lutte contre la Gestion des rejets 
d ' intégrati on des environnementale environnementale pollution; de pollution 

politiques intégrée intégrée limitée quelques 

publiques politiques de 
coordination 
multisectorielle 

Instruments de 1 nternal iser Indicateurs de Indicateurs Comptabi li té 
politiques nonne dévelop- développement environnemen- conventionnelle 

publiques pement durab le et durable; éventai l taux ; mécanis-
réduire échelle d'outils politiques et mes du marché; 
de besoins comptabilité verte responsabilité 

sociale entreprise 
Elaboration et 1 mplantation des Participation Implantation des Dialogue entre 
mise en œ uvre des politiques de la démocratique; politiques sommet État et intérêts 

politiques base au sommet dialogue sur voie vers la base et économiques 

publiques d' avenir dialogue limité 
avec société civi le 

Sou rce : S usan Baker, « Concept of Sus tainable Deve lopment ». ln Sustainab/e 
Development, 2006, p. 30-3 1. 
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re latives à la pollution. Enfin , le recours à l' investi ssement mass if dans les 

technologies est cons idéré de manière incontournable pour contrer les effets 

indésirables de la croissance économique sur l' environnement. 

La principale différence entre ces deux idéaux-ty pes est que le premier, basé sur la 

mise en œuvre de que lques politiques publiques multisectorie lles, cherche à 

intégrer à la cro issance économique les coûts environnementaux du dévelop­

pement par des instruments économiques, te l le marché du carbone ; a lors que le 

second, qui repose sur l' hypothèse voulant que les problèmes environnementaux 

puissent être réso lus à travers l' irmovation et le progrès technologique (Baker, 

2006, p. 29), v ise d' abord une cro issance économique soumise principalement aux 

règles du marché et accesso ire ment re liée à des po litiques publiques limitées, 

comme ce lles relatives au contrô le de la pollution. 

2.2 Délimitation du cadre conceptue l et hypothèses de recherche 

Nous procéderons à l' ana lyse du discours public du Conse il du patronat en 

utili sant l' échelle du déve loppement durable de Baker comme grille 

d ' interprétation. Cependant, dans le contexte de ce mémoire, nous ne sommes pas 

en mesure d 'opérationnaliser l' ensemble de l' éche lle. Nous avons dû réduire sa 

portée sur notre obj et d ' étude. Ce choix a été effectué en fonction de notre 

question de recherche, de la disponibilité de la documentation é lectronique sur le 

s ite du Conse il de même que par les postulats que nous avons formulés. 

En ce qui regarde nos postulats, nous les avons regroupés dans cette section. 

Rappe lons que le premier porte sur le rapport de forces entre les groupes et ses 

effets sur le système politique (Baum gartner et Leech, 1998, p. 187). Le second 

postulat identi fie le li eu institutionne l des luttes de pouvoir (Merrien, 200 1, p. 

590). Quant au tro isième, il suppose que le Conse il du patronat est demeuré 
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l' interlocuteur priv ilégié de l'É tat en tant que groupe d ' intérêt patrona l le plus 

important des milieux d ' affa ires québéco is de 2000 à 201 5, tout comme il l' ava it 

été de 1969 à 1999 (Pratte, 1985 ; Fonta ine, 2002). Par a ille urs, le quatri ème 

postulat déduit, de la création en 1992 du Conse il patrona l en e nvironnement du 

Q ué bec (CP EQ) par le Conse il du patronat (CPQ), que le CPQ à partir de cette 

date confie désorma is au CP EQ la responsabilité de défendre les intérêts du 

patronat dans les doss iers env iro nnementaux et du développe me nt durable . Enfin , 

notre cinquiè me postulat veut que la réaction du Conse il e n ma rs 2005, suite à la 

présentation du Plan sur le développement durable par le gouvernement Charest, 

marque un to urna nt pour le monde économique au Q uébec. 

Compte tenu de l' hi storique du Conse il du patronat et de l ' évolution récente du 

di scours sur le déve loppement dura ble dans le monde économique, il s' imposait 

que notre cadre conceptue l devait sensément se limiter a ux deux idéaux-types les 

plus conservateurs de l' éche lle de Baker a ppe lés « faib le en développement 

durable » et « contrôle de la pollution ». Du reste, nous avons dû c irconscrire le 

champ d ' investigation des thèmes suscept ibles d ' appa raître da ns le discours du 

Conse il e n rapport avec le développement durable. A ins i, ce1iains thèmes, comme 

ceux de l' énerg ie et des ressources, offra ient une documentatio n plus abondante 

que d ' autres sur l' ensemble de la pé riode étudiée (ex: aménagement du terri to ire, 

reco urs a ux techno logies et gestion du cycle de v ie des produits) . Pour ces ra isons, 

seuls s ix cri tères de l' éche lle de Baker nous sont apparus pertinents pour ce 

mémo ire, comme le fa it vo ir le T ableau 2.2 (page suivante). 

Le premi er critère, celui qui réfère a ux princ ipes normatifs , no us l' avons cho is i 

d ' emblée au premier rang de notre cadre conceptue l adapté de Ba ker puisqu ' il 

pose la question fondan1enta le « être ou ne pas êt re » en fave ur du développement 

du rable. U ne ré ponse négative à cette question, e n ra ison d ' un po int de vue 

économique néo-libéra l, par exemple, devrait disposer conséquemment de la 
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plupart des autres critères. U ne réponse posit ive, en revanche, en exigera 

l' examen afin de qualifier l' adhés ion à ce princ ipe normatif. 

Le deuxième critère, celui re lié à l' interprétation du lien avec la nature, est au 

cœur des débats sur les questions environnementa les. L' idéal-type le plus 

conservateur, dit du contrô le de la po llution, est fo ndé sur une conception de la 

Tableau 2.2 

Cadre conceptue l adapté de l' échelle de Baker 

C RJTÈRES ID ÉA L-TYPE 

Faible en Contrô le 

déve loppement durab le de la pollution 

Princ ipes norm atifs En fa veur du principe du Approche pragmatiq ue 
développement durable économ iste 

Nature Substituer capital nature par capital Ressource à exploiter 
humain ; récolter ressources de la considérée comme valeur 
biodi versité instrumentale 

Gouvernance Réformes politiq ues nationales; État contrôle et impose règle-
plus de régulation transnationale mentation li ée à la poll ution 

N iveau d ' intégrat ion des Lutte contre la po ll ution; quelques Gestion des rejets de po llu tion 

po li t iques publ iques politiques de coordi nati on 
mu ltisectorielle 

Instruments de po li tiq ues 1 ndicateurs environnementaux: Comptabili té conventionnelle 

pu bliques mécani smes du marché ; 
responsabilité sociale entrepri e 

Elaborati on et mise en Implantation de politiques sommet Dialogue entre Etat et les 

œuvre des po li tiques vers la base et dialogue limité avec in térêts économi ques 

publiques société ci vi le 

Source : Susan Baker, « Concept of Sustainable Deve lopment ». 
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nature en tant que ressource à explo ite r, et ce, indépendamment des effets 

dé létères que cette même explo itation est susceptibl e d ' avo ir sur l' environnement 

phys ique et soc ia l. Le capita l nature est cons idéré ic i essentie llement comme 

une va leur instrumentale. Du po int de vue de l' idéal-type fa ible en développement 

durable, on verra plutôt à substituer progress ivement le capita l nature par du 

capita l humain aux fins d ' une plus grande conservation de la biodivers ité. Les 

ressources nature lles demeurent toujours à expl oiter, ma is cette fo is en tenant 

compte davantage des co ûts-bénéfi ces au plan environnemental et soc ia l. 

Le troisième critère, ce lu i re latif à la gouvernance, renvo ie au rapport que l'État 

entretient ou non avec la société c iv ile quant à la manière de concevo ir les 

politiques publiques (Lacroi x et Saint-Arnaud , 2012). Ains i, l' idéal-type contrô le 

de la po llution est-il de mise lorsque la gestion des rej ets po lluants industrie ls ou 

domestiques re lève de la stricte régulation de l'État (ex : imposition de normes de 

qualité environnementale ou de normes d ' émiss ion de po lluants). Dans le cas où 

l' État a des ambitions plus larges, plus novatri ces en te rmes de protection de 

l' environnement phys ique et socia l (ex: adoption d ' une stratégie de 

développement durable, entente avec d autres juridictions po ur mieux réguler les 

externa li tés négatives), l' idéa l-type fa ible en déve loppement dura ble s ' applique. 

Aux fin s d ' une description plus préc ise des fo rmes de gouvernance, nous avons 

retenu tro is autres critères du cadre conceptuel de Baker : niveaux d' intégrat ion 

des po litiques publiques ; choix des instruments po litiques ; processus 

d ' é laboration et de mise en œ uvre des po litiques publiques. De façon 

schématique, nous dirons que l' idéa l-type du contrô le de la pollution s ignifie 

l' absence d ' intégration de po litique publique, un cho ix d ' instruments politiques 

limités à la comptabilité conventionne lle et un processus d ' é laboration des 

po litiques publiques c irconscrit à un dia logue entre l' État et les groupes d ' intérêts 

économiques. Quant à l' autre idéal-type, fa ible en développement durable, nous 

di rons plutôt qu ' il est caractérisé par une amorce d ' intégration de po litiques 
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publiques (politiques de coordination multisectorie lle aux fin s de lutte contre la 

po llution), par l' usage d ' instruments po li tiques plus dive rs ifiés (mécanismes du 

marché, indicateurs environne mentaux et accords vo lonta ires avec les entreprises) 

et par un dialogue qui n' est plus restre int aux groupes d ' in térêts économiques 

mais qui s ' ouvre davantage sur la société civ ile, dans une perspective dite « Top­

Dawn » lors du processus d ' élaboration et de la mise en oeuvre des po litiques 

publiques. 

Partant de ce cadre conceptue l adapté de l' éche lle de Baker, nous proposons tro is 

hypothèses de recherche. C hacune d' e lles, délimitée dans le temps, repose 

notamment sur notre c inquième postulat, à l' effet qu ' il y a it un avant et un après 

dans le discours du Conseil, suite à la publication en novembre 2004 par le 

gouvernement Charest d ' un plan de déve loppement durable. Notre première 

hypothèse se lit donc comme suit : 

Hypothèse no 1 : se lon le cadre conceptue l adapté de l' éche lle de Baker, le 

discours public du Conseil du patronat avant 2005 correspond à 1' idéal-type du 

développement durable, dit du contrôle de la pollution. 

Pour les années 2005 à 201 5, nous pensons que le discours du Conseil devrait 

sensément reconnaître, dans un premier temps, le bien fondé, du moins dans ses 

principes, de la politique de déve loppement durable que le gouvernement s ' est 

engagé à implante r. Nous avons fa it état précédemment que le monde des affaires 

ici et a i li e urs dans le monde est de moins en moins réfractaire envers ce type de 

po litique publique. L ' usage d ' instruments économiques à cette fi n para issant de 

mieux en mieux cons idérés. Conséquemment, il appert que le changement de 

di scours du Conseil du patronat, attendu en rapport avec cette réforme 

gouvernementale, est susceptible de laisser vo ir, avec les années, un engagement 

plus affi rmé de sa patt en fave ur du déve loppement durable. Dans le but de mieux 

évaluer ces modifications sur un continuum de dix ans, nous avons cho isi 
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d 'effectuer pour la période 2005-201 5 un découpage en deux sous-pé riodes, d ' une 

longueur ana logue à ce lle de la 1 ère hypothèse. En conséquence, nous avons 

formulé nos deux autres hypothèses de la façon suivante: 

Hypothèse no 2 : se lon le cadre conceptuel adapté de l' éche lle de Baker, le 

discours public du Conse il du patronat de 2005 à 2010 tend modérément vers 

l' idéa l-typefaible en développement durable. 

Hypothèse no 3 : se lon le cadre conceptuel adapté de l' éche lle de Baker, le 

discours public du Conseil! du patro nat de 2011 à 201 5 tend fo rtement vers l' idéa l­

ty pefaible en développement durable. 



CHAPITRE Ill 

CADRE MÉTHODOLOGIQUE 

Dans le but de vé ri fie r la va lidité de nos hypothèses, nous emploierons une 

méthodo logie mixte, une quantitative et une qualitative. La première, dite 

d' analyse de contenu partic ipera, par occurrence de mots-c lés, à dé limiter d ' abord 

notre corpus d 'étude puis à faire apparaître des tendances quantitatives 

observables. La seconde, par analyse de textes, devrait nous permettre de qua lifier 

ces tendances. 

3.1 Mots-clés 

Pour des raisons de pertinence et d' effi cacité dans le processus de consti tution de 

notre corpus d ' étude, nous avons eu recours à une banque de mots clés. Sachant 

que le concept de développement durable se trouve au point de convergence entre 

le développement économique, soc ial et env ironnementa l, nous avons, donc, 

choisi des termes qui réfèrent à cet ensemble de relations. 

Par cette fonction de repérage documenta ire (Van der Maren, 1996, p. 99), nous 

avons pu identifier rapidement par titre, à l' aide du moteur de recherche sur le site 

internet du Conseil du patronat, plusieurs diza ines de publications entre 2000 et 

201 5 se rappottant à notre projet de recherche. En outre, la méthode par mots clés 

a eu pour fonction dans le cadre de notre analyse de contenu de faire ressortir sur 

graphiques, de façon pré liminaire et indicative, des co-occurrences observables 
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dan le di scours de l' organisme patrona l. Enfin, l' emplo i de cet outil 

méthodo log ique a également eu pour fo nction de no us permettre dans notre 

ana lyse de textes de mieux c ibler dans le disco urs des documents du Conse il des 

thèmes susceptibles d ' être mis e n lien avec les critères des deux idéaux-types de 

notre cadre co nceptue l adapté de 1 ' éche lle de Baker, c ritères no n-exhausti fs par 

ailleurs. 

Le premier te rm e que nous avons retenu comme de mot c lé a été comme de ra ison 

« déve lo ppement durable », qui en toute logique s ' imposa it d ' emblée. À la suite 

de quoi, nous avons cho is i c inq autres qu ' on peut a isément assoc ier à la 

dimensio n environnementale du déve loppement durable : env ironnement, 

env ironnemental , éco logique, gaz à effet de serre (GES) et po llutio n. 

Pour ce qui est de la dimens io n économique de ce même développement, nous 

avons retenu tro is termes fréquemment employés en rapport avec le monde des 

entreprises : vert (taxe et économie), carbone (bourse et marché du) et écofi scalité. 

Toujours en lien avec cette dimens ion du développement durable, quatre autres 

mots c lés ont été ajo utés à la liste sur le thème spéc ifique de l' énerg ie et des 

ressources . Nous avons fa it me ntion précédemment (section 1.6, p. 25) que ce 

thème ces dernières années était dans la mire du Conseil du patronat. Plus ieurs 

documents é lectroniques de l' organisme attestent de cet intérêt. U n survo l rapide 

de la documentation disponible nous a conduit aux termes suivants : gaz, pétrole, 

hydrocarbure, énergétique, ressource nature lle et forêt. 

Il est à noter que dans le cadre de nos lectures pré l im ina ires des documents 

publiés par le Conse il sur son s ite internet, nous n' avons re levé aucun titre en lien 

direct avec la dimens ion soc ia le du développement durable. N éanmoins, nous 

avons estimé que l' express ion « responsabilité socia le de l' entrepri se » ne pouvait 

être mise de côté, eu égard à la litté rature abondante sur le sujet et sa diffu sion au 

se in des milieux d 'affaires. De plus, nous avons aj outé au thème du 
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déve loppement soc ial le mot c lé « fi sca lité » car, se lon nous, la capac ité de l'État 

de s ' acquitter correctement de sa miss ion sociale tient, entre autres, aux revenus 

qu ' il obtient v ia la fi scali té des entreprises59
. Au terme de l' exercice, nous 

pouvons vo ir cla irement dans le Tableau 3 .1 (c i-dessous) que les dimensions 

environnemental (c inq mots clés) et économique (neuf mots c lés) du dévelop­

pement durable sont les mieux représentées dans notre banque de mots clés. 

Tableau 3.1 

Banque de mots-c lés se lon les 3 composantes du développement durable60 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

Mot clé 

• Déve loppement durable (DD) 

DEV ELOPPEM ENT DEVELOPPEM ENT DE VELOPPEMENT 
ENVIRONN EMENTAL ECONOMIQUE SOCIAL 

Mots clés Mots clés Mots clés 

• Environnement • Vert (taxe et économie) • Responsabilité 

• Environnemental • Carbone soc iale de 

• Écolog ique (bourse et marché du) 1 'entreprise (RSE) 

• Gaz à effet de serre (GES) • Écofi sca l ité • Fisca lité 

• Pollution • Gaz 

• Pétro le 

• Hydrocarbure 

• Énergétique 

• Ressource naturell e (RN ) 

• Forêt 

(DD : développement durable ; GES : gaz à effet de serre ; RN : ressource naturell e ; 

RSE: responsabilité soc iale de l' entreprise) 
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Q uato rze des dix-sept te rmes que nous avons retenus y réfèrent. E n revanche, la 

catégorie dimens ion soc ia le pa raît sous-représentée en ce qui a t ra it au nombre de 

mots c lés . Nous y reviendrons un peu plus lo in . 

3.2 Corpus d ' étude 

Confo rmément aux règles défini es par Bardin (200 1 ), c itées par Richard (2006, p. 

186), nous nous sommes assuré que la dé limitation de notre corpus d ' étude soit le 

plus exha ustif, représentati f, homogène et pert inent par rapport à notre objectif de 

recherche. En ra ison du refus du Conse il du patronat de no us donner accès 

librement à ses archives papiers, nous avons dû nous rabattre sur la documentation 

offi c ie ll e disponible sur son s ite internet 6 1
. Une documentation de source 

première, par a ille urs, car s' ag issant de prises de pos itio n publiques de 

l' o rganismes patronal ou de ses dirigeants. Plutôt limitée en nombre au début des 

années 2000, s igna lons que la quantité documenta ire placée en ligne par le lobby 

patro na l s ' accro it au fil des ans . 

Dans une première étape, en lien avec notre banque de mots c lés , nous avons 

sé lectionné trente-deux titres de mémo ires, commenta ires et lettres d ' opinion, 

publiés sur le s ite internet du Conse il du patronat durant la période 2000-201 5 

(vo ir Tableau 3.2 page suivante). Lorsque la fo rmulation d ' un titre de document 

para issa it ambiguë ou pouvant porter à confusion quant à sa s ignification rée lle, 

nous avons procédé à la lecture rapide de son contenu. Un exercice qui s ' est avéré 

util e en ce qui a trait aux lettres d 'opinion, notamment. Da ns l' ensemble, quatre 

grands thèmes se dégagent de notre sé lection documentaire via la banque de mots 

c lés. A ins i, v ingt ti tres renvo ient au thème de l' éne rg ie et des ressources nature lles 

(éne rg ie nuc léa ire, gaz de schiste, stratégie éne rgétique, etc .), neuf font écho de 

manière explic ite ou implic ite, directement ou indirectement au déve loppement 

du ra ble (ex : stratégie gouve rnementa le du déve loppement du rable, re lig ion verte, 
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GES, bourse du carbone, etc.), deux réfèrent à la fi scalité et un au concept de 

responsabilité sociale de l'entreprise. 

Tableau 3.2 

Corpus d 'étude : les titres de documents ayant pour thème le développement 
durable, la fiscalité, la responsabi lité sociale de l' entreprise et celui de l'énergie et 
des ressources nature lles 

Année D ocum e nts sélectionnés pa r mo ts cl és 

(mots cl és en ca ractère g ras) 

T ype Thèm e Titre 

2000 - - -

200 1 - - -

2002 Mémoire RSE La responsabilité sociale des entreprises - Mémoire 
présenté à la Commiss ion des Finances publiques de 
1 'Assemblée nationale 

2003 - - -

2004 Mémoire ERN Le proj et de modification des insta ll ations de stockage 
des déchets radioactifs et réfection de Gentilly-2 -
Mémoire du C PQ présenté dan le contexte des 
audiences pub liques sur ce proj et au Bu reau 
d ' audi ences publiques sur l' environnement 

2005 Mémoire ERN L'avenir énergétique du Q uébec: l' heure des priorités. 
Mémoire du C PQ présenté à la Commi ssion de 
l' économie et du trava il dans le cadre des audi ences 
publiques sur la sécurité et l' avenir énergétiques du 
Q uébec. 

Mémoi re DO Un proj et souhaitable, mais une démarche qui nous 
inqui ète - M émoire du CPQ présenté au ministre du 
Développement durab le, de l' Environnement et de 
Parcs dans le cadre de la consultati on publique sur le 
Pl an de développement durab le du Québec 
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2005 Com mentaire DO Comm entaires du CPQ ur le projet de loi no 1 18. Loi 
sur le développement durable, oumis par lettre à M. 
Thomas J. Mulca ir. mini stre du Développement 
durab le, de !"Environnement et des Parcs 

Commenta ire ERN Commenta ires du CPQ sur les objectifs et les 
o ri entations de la tratégie énergétique soumis par 
lettre à M . Pi erre Corbeil , ministre des Resso urces 
naturelles et de la Fa une 

2006 - - -

2007 - - -

2008 - - -

2009 Lettre d 'opinion DO La re lig ion verte 

2010 Mémoire DO Pour un développement durab le el diligent. Mémo ire 
soumi s au Bureau d ' a udi ence publique en 
environnement dans le cadre des audiences sur le 
développement du rab le de l' industrie des gaz de 
schiste au Québec 

20 11 Commentaire DD Commentaires du C PQ sur le proj et de règlement 
concernant le système de plafonnement et d ' échange de 
droits d 'émi ss ion de gaz à effet de serre 

2012 Lettre d ' opinion DO Concili er économi e, environnement et société 

20 13 Lettre d ' opinion ERN Pour une explo itation responsabl e et durable de nos 
ressources naturelles et de notre potentie l énergétique 

Commentaire ERN Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec 
présentés à la Commission sur les enjeux énergétiqu es 
du Québec 

Lettre d ' opinion ERN Forêt québéco ise : un rendez-vous à ne pas manquer 

Comm entaire ERN Commentaires du CPQ dans le cadre du Rendez-vous 

de la forêt québécoi se 



20 13 Commenta ire 

2014 Lettre d ' opinion 

Commenta ire 

Mémoire 

Lettre d ' opin ion 

Lettre d ' opini on 

Mémoire 

Commenta ire 

Lettre d 'opinion 

2015 Commenta ire 

Lettre d ' opinion 

Lettre d ' opinion 

Lettre d ' opini on 

ERN 

ERN 

ERN 

ERN 

DO 

DO 

FISC 

ERN 

ERN 

DO 

ERN 

ERN 

ERN 
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Comm enta ires soumi s par le CPQ: 1° À l' Offi ce 

nationa l de l'énerg ie: 2° Consulta tions particulières de 

la Commission de l' agricultu re, des pêcheries, de 

J'énerg ie et des resso urces na t ure lles 

T irer profit de notre pét role 

Commentaires du CPQ sur le proj et de lo i no 37. Loi 

interdi sant certaines acti vités dest inées à rechercher ou 

à ex ploiter du gaz nature l dans Je schiste 

M émoire présenté au Bureau d' a ud ience publique en 

env ironn ement dans le cadre des aud iences pub liques 

sur les enj eux soulevés par J' explorati on et 

1 ' exploitation du gaz de schiste dans le sha le d ' Utica 

des basses-terres du Saint-Laurent 

Ma rché du ca rbone - Le Québec peut all er plus lo in 

Contexte ? 

Bourse du ca rbone : Je revers de la médaille 

M émoire du CPQ soumi s à la Commi ssion d 'exam en 

s ur la fi sca lité q uébéco ise 

Comm enta ires du CPQ dans Je cadre des consultations 

particulières de la Commi ss ion de l'agriculture, des 

pêcheries et des resso urces nature lles de 1" Assembl ée 

nationa le sur Je proj et de lo i no 1 1. Loi sur la Soc iété 

du Plan Nord 

Rapport du Bureau d ' a udience publique en 

e nvi ronn ement sur Je gaz de sch iste: où est l'ana lyse 

économique? 

Commenta ires du CPQ sur la Stratégie 
gouvernementale de développem ent durable 2015-
2020 

Les for êts du Q uébec, ressource d ' avenir 

Le Québec saura ti rer profi t de ses hyd roca r bures 

H ydroca rbu res : fa isons preuve d 'ouverture et de 
pragmatisme 



20 15 Lettre d'opinion ERN 

Commentaire ERN 

Commentaire FISC 

Lettre d'opinion ERN 

Mémoi re ER 
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Les ressources naturelles peuvent fa ire prospérer le 
Québec 

Commentaires généraux du PQ ur la po li tique 
énergétique du Québec 

Commentaires du CPQ présentés à la Commiss ion des 
finance publiques dan le cadre de consultations 
part iculières sur le rapport de la Comm ission d'examen 
sur la fi scalité québécoise 

Plaidoyer pour 1 exploitation du pétrole québécois 

Mémoire du CPQ sur le document de consultation 
Évaluation environnementale stratégique sur 
1 'ensemble de la filière des hy drocarbures et propre à 
l 'ile d 'Anticosti 

(DD : développement durable ; FISC : fisca li té ; RSE : responsab il ité sociale de 
l' entrepri se ; ERN : énergie et ressource naturelle ;) 

Nous avons fa it état dans la section précédente que la catégorie « dimension 

soc iale », en termes de mots clés, para issait la mo ins bien représentée des trois 

catégories du développement durable. Une impression qui s ' est trouvée à être 

confirmée dans cette première étape de constitution par mots c lés de notre corpus 

d'étude. Rappelons que nous avons identifié plus-haut trois titres à cet effet, deux 

reliés au mot clé « fi scalité » et l' autre à ce lui de « responsabilité soc iale de 

1 ' entreprise ». 

Aussi, dans le but d'enrichir notre corpus d 'étude, tout particulièrement sur la 

dimension sociale du développement du rable, nous avons sé lectionné dans une 

deuxième étape des documents stratégiques du Conseil du pah·onat re lati fs aux 

consultations gouvernementales pré-budgéta ires (québéco is et fédéral) sur 

l' ensemb le de la période étudiée (2000-20 15) . Des documents qui au plan de 

l' argumentaire devraient en principe accorder, comme on do it s 'y attendre, une 

place importante à la fi sca lité des entreprises, et donc de la conception du Conse il 

sur cette question en rapport avec le développement durable. Un ri tuel annuel où, 
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rappelons-le, le Co nse il a l' occas ion de j ouer de son pouvo ir d ' infl uence et 

d illustrer concrètement les intérêts qu ' il défend . À notre av is, il s ' ag it d ' un 

moment fo rt qui devrait nous permettre de va lider les prises de pos ition de 

l' organisme patrona l en lien avec les deux idéaux-types de notre cadre conceptue l 

adapté de Baker. 

En somme, la présence ou non de ce type d ' enjeux dans le discours public du 

Conse il, pendant ces ritue ls pré budgéta ires, ne peut que nous renseigner sur la 

vo lonté de celui-ci à promouvoir de façon effective le déve loppement durable 

chez ceux qu ' i 1 représente. En tout, nous avons recensé 23 documents de nature 

prébudgéta ire entre les années 2000 et 201 5. Seules les années 2000 et 2005 

manquent à cet effet. 

Par l' ajout de ces publications à notre corpus d ' étude, nous pensons rétablir, en 

termes de nombre de documents, un plus juste équilibre entre les tro is dimensions 

du développement du ra ble que nous avons pour objectif dans l' analyse de textes 

de fa ire ressort ir dans le discours du Conse il du patronat. Préc isons qu ' il ne s ' agit 

pas pour nous de prétendre que chaque document ne réfère qu ' à une seule 

dimension du déve loppement du rable. Au contraire, on peut penser 

ra isonnablement que dans nombre de documents l' argumenta ire du Conse il en 

aborde plus d ' une. Néanmoins, pour les fins de cette recherche, il nous 

apparaissa it sensé de pouvo ir c lasser, même sommairement, notre corpus d 'étude 

sur la base d ' une différenc iat ion des tro is dimensions du déve loppement durable. 

Auss i, chaque document a-t-il été apparié formellement à une dimension du 

développement dura ble, d ' abord en lien avec le titre et lorsque nécessa ire par une 

lectu re rapide du texte du document. Le c lassement que nous proposons au 

Tableau 3.3 (page suivante) illustre, à cet égard, de façon indicative et subjecti ve 

cette répartition entre les tro is di mensions du déve loppement du rable et le corpus 

d ' étude rassemblé j usque-là. 



Tableau 3.3 

Corpus d ' étude, se lon le mode de sé lection et les tro is dimens ions du 
développement durable 
(à l' exclusion des trois rapports annuels) 

Dimensio ns du T itres de docum ents 
déve lo ppement 
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du rable Relatifs aux consul tations Sélectionnés par mots clés 
prébudgéta ires 

Environnementa le 9 -

Économique 20 -

Socia le 3 23 

Par a illeurs, les programmes d ' actio n du Conse il du patronat publiés annue llement 

sur son s ite internet constituent une so urce documenta ire stratégique à ne pas 

négliger. Notons, cependant, que ce type de document, qui a pour but de présenter 

les axes priorita ires à promouvo ir par l' o rganisme, n' a été rendu public que pour 

les années 2000, 2002 et 2003. E n ra ison de la documentation restre inte de toute 

nature qui éta it disponible pour les années 2000-2004, nous avons estimé que pom 

cette sous-période les tro is programmes d ' action annue ls, en complément des 

documents pré budgéta ires, pouvaient contribuer à établir un portra it plus complet 

du discours public du Conseil en lien avec le développement durable. 

Au terme de cette démarche méthodo logique, 58 documents é lectroniques fu rent 

sé lectionnés (vo ir Tableau 3 .4, A nnexe, p. 118). Pour une vue synthétique du 

corpus d ' étude, nous les avons c lassé par ty pes de document et par thème comme 

le fa it vo ir le Tableau 3.5 (page suivante). 
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Tableau 3.5 

Corpus d ' étude classé par types de document et par thèmes de 2000 à 201 5 

Année Mémoires et Lettres Total 
commentaires ( 46) d 'opinion (12) 

RSE DO ER FISC Budgets Programmes DO ER 

de l' État d ' action 

2000 1 1 - - - - -

2001 1 1 - - - - -

2002 1 1 1 3 - - - -

2003 2 1 3 - - - -

2004 1 2 3 - - - -

2005 2 2 4 - - - -

2006 1 1 - - - - -

2007 2 2 - - - - -

2008 1 1 - - - - -

2009 3 1 4 - - - -

2010 1 1 2 - - - -

2011 1 3 4 - - - -

201 2 2 1 3 - - - -

201 3 3 1 2 6 - - -

2014 4 1 2 2 1 10 - -

201 5 1 2 1 1 5 10 - -

Tota l 1 5 12 2 23 3 4 8 58 

(RSE: responsabilité soc iale de l' entreprise; DO : développement durabl e; ER : énergie 

et ressources ; FISC : fi sca li té) 
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3.3 Périodisati on du corpus d'étude 

Nous avons vu plus tôt que la fo rmulation de nos hypothèses de recherche est en 

lien direct avec notre dernier postulat, ce lui qui identifiait la réaction en 2005 du 

Conseil du patronat, au projet de plan de déve loppement durable du 

gouvernement Charest, comme un moment charnière dans l' hi stoire de 

l'organ isme patronal et du monde économique au Québec en général (vo ir section 

2.2, p. 34). Confo rmément à la délimitation temporelle de ces hypothèses, nous 

avons donc réparti notre corpus d'étude en tro is sous-périodes comme l' illustre le 

Tableau 3.6 ci-dessous. 

Tableau 3.6 

Périodisation du corpus d'étude 

Année Mémoires et commentaires Lettres d' opinion Total 

2000-2004 Il Il -

2005 -20 10 13 1 14 

20 11-20 15 22 Il 33 

Tota l 46 12 58 

Au plan comparatif, cette périodisation n'est pas sans avantages. En effet, en 

découpant notre corpus d 'étude en trois sous-périodes de longueur ana logue, nous 

pensons pouvo ir lire plus aisément sur graphiques, via notre banque de mots-clés, 

des tendances quantitatives observables en lien avec nos hypothèses de recherche. 

De plus, nous croyons que cette périodisation, à l' éta pe de l' analyse de textes, 

devrait favo riser pour chacune des sous- périodes l' express ion des nuances et des 

subtilités relatives au concept de déve loppement durable dans le discours du 

Conseil du patronat. 
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3.4 Opérat ionnalisation des hypothèses de recherche 

Pour tester nos trois hypothèses de recherche, nous procéderons à une analyse 

quantitat ive et qualitative du discours du Conse il pour chacune des sous-périodes 

mentionnées ci-haut Précisons qu ' au terme de la démarche ana lytique, lorsque 

nous aurons à valider chacune de ces hypothèses, nous le fe rons sur la base du 

nombre de critères qui ont été rencontrés sur les six que compte chaque idéa l-ty pe 

de notre cadre conceptue l. Ainsi, dans le cas où le discours du Conseil du patronat 

concorde avec quatre critères d ' un idéa l-type, l' adverbe modérément sera de mise. 

Ce lui de f ortement sera cho is i lorsque qu ' il y aura concordance avec 5 critères du 

même idéal-type. En outre, il va de so i, se lon nous, que la concordance à établir 

pour chaque cri tère du cadre conceptuel ne peut l' être que de faço n exc lus ive à un 

idéal-type. Enfi n, nous utiliserons la fo rmule « correspond à l' idéa l-type » dans 

l'éventua lité où le discours du Conse il, pour une sous-période donnée, se 

conformera aux six critères d ' un idéal-type. 

3.4.1 Démarche de l' analyse quantitative 

La méthodologie quantitative que avons retenue comporte deux vo lets. Le premier 

ayant pour fonction, comme nous l' avons vu, de repérer les documents pertinents 

aux fi ns de corpus d 'étude. Le moteur de recherche sur le site internet du Conseil 

du patronat nous a été précieux à cet égard . Le second vo let de la méthodolog ie, 

centré cette fois sur l' analyse de contenu, devrait nous permettre de tester de faço n 

préliminaire, par occurrence de mots clés, nos hypothèses de recherche. En ce qui 

a tra it à ce deuxième volet, nous avons employé une méthode s imple d ' usage, 

mais également fastidieuse. Sachant que le fo rmat PDF inc lut un moteur de 

recherche par mot c lé, nous avons transformé dans ce form at é lectronique tous les 

documents de notre corpus d ' étude. Ainsi, nous avons success ivement inscri t dans 
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le moteur de recherche de chaque document PDF, cinquante-huit au total , un à un 

les dix-sept termes de notre banque de mots clés. À la suite de quoi , nous avons 

compi lé l'occurrence des mots clés pour chaque document de notre corpus 

d' étude comme le fait voir le Tableau 3.4 (Annexe, p. 118). 

3.4.2 Démarche de l'analyse qualitative 

À la suite de la démarche par analyse de contenu, nous emploierons, toujours dans 

le but de tester nos hypothèses de recherche, une méthodologie qualitative de type 

ana lyse de texte. À cet égard, nous utiliserons de nouveau notre banque de mots 

clés afin de nous permettre, dans un premier temps, de mieux cib ler la 

documentation susceptible d 'être pertinente à cet effet. Néanmoins, nous 

exam inerons tous les documents du corpus d'étude à la lumière des cr itères des 

idéaux-types de notre cadre conceptuel adapté de l' échelle de Baker. Nous 

verrons, de la sorte, à faire ressortir les lignes de forces et les nuances dans les 

prises de position publiques du Consei l du patronat d' une sous-période à l' autre. 

Signalons que les documents les plus marquants, en regard de cette évo lution du 

discours, seront sou lignés par des extraits de texte, chaque fois que nécessaire, et 

par des renvois de référence à la « Liste numérotée des documents du corpus 

d' étude » en Appendice A (p. 132-137). Au terme de cet exercice d'analyse, pour 

chacune des sous-périodes étudiées, nous évaluerons lequel des idéaux-types du 

développement durable de Baker s applique au discours du Consei l du patronat. 

59 Le concept moderne de finan ce pub liques, dont la fi sca li té des entrepri es ne repré ente qu ' une 
partie, réfère directement à l'État et à une de se mi s ions, o it de promouvoir l' intérêt coll ectif. 
Selon Pierre Tremblay et Marc Houle (20 12, 138), les fin ances publiques pourraient ê tre défi nies 
de la façon ui vante: « Les fin ances publiques ont constituées de l' ensemble des bien pécunières 
pré levés par vo ie légale sur les acti vités économiques et le patrimo ine d ' ordre pri vé et d' ordre 
public de mani ère autoritaire ou négociée par la puissance publique ou par un des agents dont e lle 
a l' ultime responsabilité en ue de prom ouvo ir l' intérêt et le bien-être co llecti fs ». 
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60 Spécifions que les termes« environnement », « énergie» et « vert » n 'ont été dénombrés dans 
nos cueillettes de données que lorsqu ' il s étaient signifiants en regard de notre problématique. 

6 1 Précisons qu 'au départ, nous mi ions sur une co llaboration effecti ve avec le service 
documentaire du Con eil du patronat. Cette démarche initiale ava it pour but de mieux ituer au 
plan histori que, sur une plus longue péri ode ( 1992-20 15), le di scours public de l ' organisme en l ien 
avec les questions relati ves à l'environnement et au déve loppement durable. M algré nos demandes 
répétées, nous n'avons pu obtenir l 'autori sation de pouvoir consulter l ibrement les archives papier 
du Consei l pour cette péri ode, ni pour les années ultérieures. Par voie de conséquence, nous avons 
été obl igé de réduire d' un bon ti ers la période d' étude de notre recherche. 



CHAPITRE IV 

A A L YSE DE CONTENU 

Le choix de procéder par ana lyse de contenu v ise à mettre en re lief, à l' a ide de 

notre banque de mots c lés, certa ins thèmes priv ilégiés dans le di scours du Conseil 

du patronat en lien avec notre problématique. À cet effet, les données recueillies 

par notre méthodo logie quantitati ve o nt été regroupées de deux faço ns. D ' abord, 

nous avons cons idéré la cue illette de données sous l' ang le de la documentation 

stratégique publiée par le Conse il du patronat. Au nombre de 26, ces documents 

se répartissent à peu près également entre les 3 sous-périodes étudiées comme le 

montre le Tableau 4 .1 c i-dessous. E n complément de cette démarche, nous avons 

regroupé les données touchant à l' ensemble du corpus d ' étude. Un niveau de 

lecture, plus g loba l, qui devra it confirmer o u infirmer les tendances observées 

fa ites à partir de la seule docume ntatio n stratégique. 

Tableau 4.1 

Documentation stratégique par so us-période 

Sous-période Documentation stratégique Tota l 

Budget de l' Etat Programme d ' acti on 

2000-2004 6 3 9 
2005-2010 8 0 8 
2011-201 5 9 0 9 

Total 23 3 26 
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4. 1 Analyse de données re latives aux documents stratégiques 

Comme nous l' avo ns souligné plus haut dans la section 3.2, nous avons considéré 

comme essentie l à notre corpus d 'étude du discours du Conseil du patronat 

l' aj out de 26 documents de nature stratégique . U ne décis ion justifiée, à notre av is, 

en ra ison du fa it qu ' il s représentent, pour l' ensemble de la période éh1diée (2000-

201 5), autant de prises de positions offi c ie lles prioritaires aux yeux du Conseil. 

En outre, ce corpus d ' étude stratégique constitue une documentation synthèse des 

intérêts défendus et promus annue llement par le lobby patronal ains i qu ' un outil 

d 'observation nous permettant de relever les changements notables susceptibles 

d ' apparaître au fil du temps dans son discours public. 

4. 1.1 De 2000 à 2004 

Comme le révèle le Tableau 4.2 (vo ir Annexe, p. 123), le mot clé « fi scalité » est 

celui qui rev ie nt le plus souvent dans les 9 documents de nature stratégique au 

cours de la so us-période 2000-2004. Son occurrence est attestée dans 5 

documents, dont 2 des 3 programmes d ' action annue ls. Mentionnons que le mot­

clé « développement durable » apparaît une seule fo is, so it dans le programme 

d' action 2003-2004. Par ailleurs, signa lons qu ' on retrouve « ressource nah1re lle » 

dans 2 documents alors que les mots-clés « env ironnement » et « environ­

nementa l » n'ont qu ' une seule occurrence, chacun dans un document différent. 

Enfin notons que 3 des 6 documents re latifs aux budgets de l'État ne contiennent 

aucun des 17 mots-clés que nous avons cho is i. Le report de tous ces résultats dans 

la F igure 4.1 (page suivante) montre que le mot c lé « fi scalité » trône nettement au 

premier rang dans la première sous-période face aux 4 autres mots-c lés recensés. 



2000-2004 

(DO : développement durable ; RN : ressources nature lles) 

Figure 4.1 

Fiscali té 

RN 

DO 

Enviro nnement 

Enviro nn emental 

Occurrence de mots clés en fo nction du nombre de documents dans la 
documentation stratégique (2000-2004) 

4.1.2 De 2005 à 2010 
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La sous-période 2005-2010, tout comme la précédente, fa it apparaître seulement 5 

mots-clés dans l' ensemble de la documentation stratégique, comme nous en 

info rme le Tableau 4.3 (voir Annexe, p. 124). Celui de « fi sca lité » est re levé dans 

chacun des 8 documents de la sous-période. Au deuxième rang, en termes 

d' occurrence, le mot-clé « env ironnementa l » est attesté dans 2 documents, so it en 

2009 et 201 O. Pour ce qui est des 3 autres mots-clés, on ne les retrouve que dans 

un seul document, en 2007 pour « pétrole » et « ressource naturelle » et en 2009 

pour « développement durable ». La F igure 4.2 (page suivante) fa it vo ir également 

pour cette sous-période l'occurrence du mot-clé « fi scalité » lo in devant tous les 

autres. 



Fiscalité 

RN 

Pétrole 

DO 

Enviro nn ementa l 

2005-2010 

(DD : déve loppement durable ; RN : ressources naturell es) 

Figure 4.2 

Occurrence de mots clés en fonction du nombre de documents dans la 
documentation stratégique (2005-20 1 0) 

4.1.3 De2011 à201 5 
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Contrairement aux deux premières sous-périodes, celle de 2011-201 5 contient une 

plus grande vari été de mots-c lés comme on peut le constater dans le Tableau 4.4 

(vo ir Annexe, p. 125). De plus, l' occurrence des mots-clés est à la hausse. À titre 

d' illustration, ceux liés au thème du déve loppement durable, te ls « déve lop­

pement durable », « environnemental » et «environnement» reviennent 

respectivement dans 7, 6 et 4 documents chacun. Pour la première fo is, par 

ailleurs, on voit apparaître les mots-clés suivants : « vert » et « GES » dans 4 

documents et « éco logique » dans un seul. La Figure 4.3 (page suivante) illustre 

clairement l' augmentation quanti tative de ces mots-clés et le ur plus grande variété 

dans la documentation stratégique durant les années 2011 à 201 5. 
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(DO : développement durable ; GES : gaz à effet de serre) 

Figure 4.3 

Occurrence de mots c lés- liés a u thème du développement durable- en fo nction 
du no mbre de documents dans la documentation stratégique 
(2011 -201 5) 

Par a illeurs, des 9 documents stratégiques recensés entre 2011-201 5, 8 d ' entre eux 

contiennent le mot-c lé « resso urce natu re lle ». Celui de « pétro le », à l' opposé, 

n ' obtient qu ' une seule mention. À souligner, 3 mots c lés, absents des sous­

périodes précédentes, fo nt ma intenant leur appari tion, so it « énergétique » dans 5 

documents, « hydrocarbure » dans 4 et « gaz » dans 3. E n somme, comme 

l' indique la F igure 4.4 (page suivante), nous observons le même phénomène de 

cro issance quantitative pour ces mots c lés que pour ceux identifiés au thème du 

déve loppement durable. 

Enfi n, le mot c lé « fi sca lité » obtient, encore une fo is, l' occurrence la plus é levée 

puisque présent dans les 9 documents de cette 3 ème sous-période. À ce la, il faut 

aj outer les mots c lés « écofi scalité » et « carbone » (au sens de marché et bourse 

du carbone) qui sont attestés po ur la première fo is dans toute la documentation 

stratégique, bien que dans un seul et même document, so it au cours de l' année 
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2015. Un début d 'enrichissement sémantique, lié au thème de la fisca lité, que la 

Figure 4.5 ci-dessous démontre bien. 
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Figure 4.4 

Occurrence de mots c lés- liés aux thèmes de l' énergie et des ressources - en 
fonction du nombre de documents dans la documentation stratégique 
(2011-2015) 
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Figure 4.5 

Occurrence de mots clés- liés aux thèmes de la fiscalité- en fonction du nombre 
de documents dans la documentation stratégique (20 11-2015) 
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4. 1.4 De 2000 à 201 5 

La documentation stratégique que nous venons d ' étudier, par occurrence de mots­

clés, suggère de façon assez claire sur une quinza ine d' années, de la 1ère à la 3 ème 

sous-période, que le discours du Conse il du patronat paraît se modifier en tenant 

compte davantage des thèmes reliés aux ressources nature lles et au 

déve loppement durable comme le montre le Tableau 4.5 (vo ir Annexe, p. 126). 

Dans le cadre de la procha ine étape ana lytique, nous verrons si ces tendances 

observées, comme 1' illustre bien la F igure 4.6 c i-dessous, se confirment ou non. 
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(DD : développement durable ; RN : ressources nature lles) 

Figure 4.6 

Occurrence des mots c lés « fi sca lité », « déve loppement durable » et 
« ressource naturelle» en fo nction du nombre de documents, par sous-pér iode, 
dans la documentation stratégique (2000 à 20 15) 
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4.2 Analyse de données relati ves à l' ensemble du corpus d' étude 

Pour cette deuxième démarche ana lytique quantitati ve, nous a llons nous attarder 

aux 17 mots clés que nous avons sélectionnés, toujours en fo nction du nombre de 

documents où ils appara issent, ma is cette fo is en lien avec les 58 documents de 

notre corpus d ' étude de 2000 à 201 5. À des fi ns de compara ison avec la 

documentation qua lifiée de stratégique, nous procéderons à cette analyse de 

contenu avec les 3 mêmes sous-périodes. 

4.2. 1 De 2000 à 2004 

Le corpus d 'étude pour les années 2000-2004, comme l' atteste le Tableau 4.6 

(vo ir Annexe, p. 127), n' aj oute que 2 documents aux 9 déjà identifiés pour la 

même so us-période dans la documentation stratégique (Tableau 4.2, Annexe, p. 

123). De ce fait, comme le montre la F igure 4.7 (page suivante), les données 

récoltées font voir peu de changement, s inon l' apparition du mot clé « pétrole » et 

« responsabilité soc iale de l' entreprise » ainsi qu ' une nouve lle occurrence pour 

« fi sca li té » et « ressource naturelle » et deux de plus pour « environnement » et 

« environnemental ». Encore une fo is, le mot clé « fi sca lité » se maintient au 

premier rang en termes d' occurrence, pui sque dénombré dans 6 documents. 

4.2.2 De 2005 à 2010 

Au cours des années 2005 à 2010, nous pouvons observer à partir des 14 

documents du corpus d 'étude, comme le démontre le Tableau 4.7 (voir Annexe, p. 

128), une croissance notable des mots c lés liés au thème du développement 
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(DD : déve loppement durable ; RN : ressources naturelles ; RSE : responsabi lité soc iale 
de 1' entreprise) 

Figure 4.7 

O ccurrence de mots c lés en fonction du nombre de documents du corpus d ' étude 
(2000-2004) 

durable, tant en termes de variété qu ' au plan quantitati f. De 3 mots clés, nous 

passons à 7, en ra ison de l' aj out de « GES », « vert », « po llution » et « écolo­

g ique ». Q uant à leur occurrence, ce lle-c i augmente, par rapport à la sous-période 

2000-2004, de 2 à 7 pour « env ironnemental », de 2 à 5 pour « envir011nement » et 

enfm de l à 5 pour « déve loppement durable ». La F igure 4.8 (page suivante) 

offre, à cet égard, un portra it qui rend bien compte des changements observés 

dans le di scours du Conse il du patronat en li en avec les mots c lés liés a u thème du 

déve loppement durable. 

Toujours en ce qUJ a trai t à la sous-période 2005-2010, notons quelques 

modifications aux mots c lés liés aux thèmes de l' énerg ie et des ressources . À une 

moindre échelle, on remarque, par exemp le, qu 'en ce qui regarde le nombre de 

mots clés, on passe de 2 à 4. Par ailleurs, ceux qui apparaissaient dans la sous­

période précédente, « ressource nature lle » et « pétro le », vo ient leur occurrence 

augmenter de 2 à 4 pour le premier et de 1 à 3 pour le second . G lobalement pour 
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les années 2005 à 2010, la F igure 4 .9 (c i-dessous) permet de vo ir que l' occurrence 

des mots-clés varie, cependant, très peu les uns envers les autres. 
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Figure 4.8 

Environne mental 

Environn ement 

DO 

GES 

Vert 

Écologique 

Pollution 

Occurrence de mots clés - liés au thème du déve loppement durab le - en fonction 
du nombre de documents du corpus d ' éh1de (2005-2010) 

ll 5 +------------------------------------------c 
<V 

§ 4 +-----~------------~--------------------­
u 
0 

~ 3 +----1 
"C 
<V ..5 2 +----1 
E 
~ 1 +-----

(RN : ressources naturell es) 

Figure 4.9 

2005 -2010 

RN 

Énergétique 

Gaz 

Pétrol e 

Occurrence de mots clés - liés aux thèmes de l' énergie et des ressources- en 
fonction du nombre de documents du corpus d' étude (2005-201 0) 
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Enfin, soulignons que le mot clé« fi scalité» voit son occurrence augmenter de 5 à 

10 entre les deux premières sous-périodes. Cependant, en comparant les résultats 

entre les deux corpus de référence pour la même sous-période 2005-2010, 

l' augmentat ion paraît moins prononcée. En effet, a lors que « fisca lité » apparait 

dans chacun des 8 documents stratégiques, son occurrence est constatée dans 2 

des 6 autres documents du corpus d ' étude, telle qu ' illustrée dans la F igure 4.10 c i­

dessous. 
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Figure 4.10 

Occurrence du mot clé « fi scalité» en fonction du nombre de documents du 
corpus d 'étude et de la documentation stratégique (2005-201 0) 

4.2.3 De 2011 à 2015 

Les années 201 1 à 2015 dépe ignent une cro issance substantie lle de l' occurrence 

des mots clés relatifs au thème du développement durab le ai ns i qu 'à celui de 
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l' énergie et des resso urces, comme le la isse vo ir les F igure 4. 11 et 4. 12 c i­

dessous. Sur la base des 33 documents du corpus d 'étude pour cette sous-période, 
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Figure 4.11 
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Figure 4.12 

RN 

Énergétique 

Gaz 

Hydrocarbure 

Pétrole 

Forêt 

Occurrence de mots clés - liés aux thèmes de l' énergie et des ressources- en 
fo nction du nombre de documents du corpus d ' étude (2011-201 5) 
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nous avons dénombré les mots clés liés au thème du déve loppement durable, te ls 

« envi ronnemental », « développement durable », « environnement » et « GES » 

dans 24, 21, 20 et 19 documents respectivement (vo ir Tableau 4.8, Annexe, p. 

130). Les deux derniers de l' échantillon, « éco logique » et « vert », on ne les 

retrouve que dans 13 et 9 documents. 

Concernant l' occurrence des mots c lés liés au thème de l' énergie et des ressources 

signalons que « ressource nature lle» et « énergétique » sont attestés l' un et l' autre 

dans 24 et 19 docum ents, a lors que « gaz » et « hydrocarbure » le sont dans 16 

documents. Les 2 autres qui appara issent au tableau, so ient « pétro le » et « fo rêt », 

sont recensés dans 13 et 5 documents. 

Par ailleurs, soulignons que le thème de la fisca lité, par rapport aux sous-périodes 

précédentes, s ' est vu ajouté 2 no uveaux mots c lés : carbone (au sens de marché et 

bourse de carbone) et écofisca lité comme l' illustre la Figure 4.1 3 (page suivante). 

Une observation qui rappe lle ce lle que nous av ions fa ite pour la même sous­

période en lien avec la documentation stratég ique (vo ir F igure 4.5, p. 66). 

Toutefois, en regard des 33 documents du corpus d' étude pour la so us-période 

2011-201 5, on constate dans la Figure 4.14 (page suivante) une occurrence plus 

élevée en termes abso lus pour les mots c lés « carbone » et « écofi scalité », bien 

qu 'en termes relatifs celui « d ' écofi scalité » est caractéri sé par une occurrence 

tout à fa it comparable entre les deux ensembles documentai res de référence. E n 

terminant, il est à noter que les données que nous avons recueillies pour cette 3 ème 

sous-période entre le sous-ensemble du corpus d 'étude ( i.e. la documentation 

stratégique) et le corpus d' étude lui-même, laisse vo ir une augmentation re lative 

plus élevée de l' occurrence des mots-c lés « carbone » et « écofiscali té » en 

compara ison avec celui de « fisca lité ». 
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Occurrence de mots c lés - liés au thème de la fi sca lité- en fo nction du nombre 
de documents du corpus d 'étude (201 1-201 5) 
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Occurrence de mots clés - liés au thème de la fi scalité- en fo nction du nombre 
de documents du co rpus d 'étude et de la documentation stratégique (20 11 -201 5) 
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4.2.4 De 2000 à 201 5 

L'occurrence du mot c lé « déve loppement durable » dans un seul doc ument 

pendant la 1ère sous-période (2000-2004) comparée à 5 dans la 2ème (2005-2010) et 

2 1 dans la 3ème (20 11-20 15), nous indique que le concept de déve loppement 

durable en une quinzaine d ' années est devenu progress ivement pa rti e intégrante 

du di scours public du Conseil du patro nat, et ce, dans l'ensemble du corpus 

d ' étude. Toutefo is, la progress io n substantie ll e entre 2000 et 201 5 de ce mot c lé 

do it-e ll e être cons idérée en fonction de la quantité documenta ire étudiée pour 

chacune des sous-périodes? Si oui , l'est-e lle pour les deux ty pes de 

documentation, celle qua lifiée de stratégique et l' autre de non stratégique? 

Il appert, en effet, comme le fa it vo ir le tableau 4.9 c i-dessous, que de la 1ère à la 

3ème sous-période l' on constate une cro issance quantitative du no mbre de 

documents où appara it le mot c lé « développement durable » et du no mbre de 

documents de nature non stratégique po ur chaque sous-période. Doit-on pour 

autant penser que ce constat est susceptible d ' introduire un bia is pouvant fausser 

nos conclus ions pré limina ires ? 

Tableau 4.9 

Périodisation de la quantité documenta ire non stratégique en lien avec 
l'occurrence du mot c lé« dévelo ppement durable» par nombre de documents 

Sous-pé riode Nombre de documents Occurrence du mot c lé 

non stratégiques « déve loppement durable » pa r 

nombre de documents 

2000-2004 2 0 

2005-2010 6 4 

2011-201 5 24 14 
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Pour répondre à cette question, nous avons examiné attentivement l' occurrence 

par document du mot c lé « déve loppement durable », mais cette fo is en lien avec 

la périodisation de la quantité documenta ire qualifiée de stratégique. Alors que la 

quantité documenta ire stratégique pour chaque sous-période est presque la même, 

l' augmentation de l'occurrence du mot clé est le fa it exclusivement de la 3 ème 

sous-période (voir Tableau 4.10 ci-dessous). Cette observati on re lative à la 

documentation stratégique valide donc ce lle obtenue avec la documentation non 

stratégique pour la même so us-période. Autrement dit, cette deuxième validation, 

par le recours à la documentation stratégique, confirme le fa it que la tendance 

indiscutable de la hausse de l'occurrence du mot c lé « développement durable » 

n' est en rien re liée, du moins po ur la 3 ème sous-période, à la subj ectivité que nous 

aurions pu fa ire preuve dans le process us de sélection des documents non 

stratégiques. 

Tableau 4.10 

Périodisation de la quantité documentaire stratégique en lien avec l'occurrence du 
mot clé « déve loppement durable » par nombre de documents 

Sous-période Nombre de documents Occurrence du mot clé 
stratégiques « développement du rable » par 

nombre de documents 

2000-2004 9 1 

2005-20 10 8 1 

201 1-201 5 9 7 

Plus largement, nous avons remarqué dans l' ensemble du corpus d 'étude (vo ir 

Tableau 4. 11 , Annexe, p. 134) une croissance fo rte de 2000 à 201 5 de 

l'occurrence des mots c lés re liés au thème du déve loppement durable et à ce lui de 

l' énergie et des ressources dans le discours du Conseil du patronat, sans égard au 

fa it, par a illeurs, que ces mots c lés apparaissent tantôt dans les mêmes documents 
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tantôt dans des docum ents di stincts. À tit re d' illustration, la Figure 4. 15 ci­

dessous montre sans conteste la croissance généra lisée durant toute la période 

étudiée des mots clés « développement durable » et « ressource naturelle ». Les 

courbes similaires de ceux-ci dans le temps laissent vo ir une co-occurrence entre 

les deux. S' agit-il d' une co-occurrence fo rtuite ou rée lle? 

30 

25 

20 

- Fisca li té 
15 

- RN 

- oo 
10 

5 

0 
2000-2004 2005-2010 2011-2015 

(DD : développement du rab le ; RN : ressources naturelles) 

Figure 4.15 

Occurrence des mots clés « fi scalité », « déve loppement durable » et 
« ressource natu relle » en fonction du nombre de documents, par sous-période, 
dans le corpus d'étude (2000 à 20 15) 

Se lon nous, en examinant attentivement le Tableau 3.4 (Annexe, p. 118), il appert 

que la co-occurrence entre ces deux termes ne peut être le fr uit du hasard. Pour 

preuve, nous avons noté que les deux mots clés apparaissent de plus en plus 

fréquemment dans les mêmes documents à partir de 200562
. Pour la 2ème sous­

période, trois des quatorze documents de notre corpus d'étude contiennent à la 
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fo is ces deux mots clés. Un lien fo rtement accentué entre 20 1 J et 201 5, puisqu ' on 

observe la présence s imultanée de ces mots clés dans presque la moitié des 

documents recensés de cette sous-période, so it quinze sur trente-tro is (45 ,5%). 

Ces constats semblent donc démontrer que le Conseil du patronat - suite à 

l' engagement du gouvernement Charest d 'a ller de l' avant avec une po litique 

publique du développement durable à l' automne 2004 - propose progress ivement 

dans le temps une lecture de son discours où les thèmes du déve loppement 

durable et des ressources nature lles sont de plus en plus re liés à l' intérieur des 

mêmes documents. Une tendance qui paraît encore plus marquée pour les années 

20 13 à 20 1 5. En effet, on remarque - en excluant les documents relatifs aux 

consultations gouvernementales prébudgétaires - que les mots c lés « déve lop­

pement du rable » et « ressource nature lle » appara issent simul tanément dans dix 

(Doc 11° 34, 35, 36, 38, 39, 42, 47, 49, 53 et 57) des dix-neuf autres documents 

dénombrés pour ces deux an nées (52,6%). 

En ce qui a trait au mot clé « fisca lité », il est à noter que la courbe relative à 

l'occurrence de ce lui-ci perd de son importance dans la F igure 4. 15 face aux deux 

autres mots clés dans la 3 ème sous-période. En préc isant davantage le point foca l 

sur ce mot c lé (vo ir Figure 4. 14, p. 74), l'occurrence de celui-ci n'apparaît plus 

que daJlS cinq des vingt-quatre documents non stratégiques entre 2011 et 201 563
. 

Deux observations qui donnent à penser que le mot c lé « fi scalité » dans le 

discours du Conseil du patronat de 2000 à 20 15 est de plus en plus concurrencée 

par rapport aux mots clés « déve loppement durable » et « ressources nature lles ». 

62 Signalons que nous n·avons re levé aucune occurrence des mots clés « développement durable » 
et « re ource naturelle » dans un même document sur les onze dénombré de notre corpus d "étude 
pour la 1ère sous-période. 

63 Le neuf document tratégiques de la 3 ème sous-période sont tou en lien direct avec le 
consultations gouvernementales prébudgéta ires. Aussi, on ne s' étonnera guère. dans ce cadre. que 
le mot clé« fi scalité » revient dans chacun de ces documents. 



CHAPITRE V 

ANALYSE DE TEXTES 

Le chapitre qui suit vise à compléter l' analyse quantitative du chapitre précédent, 

par une analyse de texte de tout le corpus d' étude64
, selon les trois sous-périodes 

défini es dans ce mémoire. Pour chacune d 'e lles, nous nous emploierons à établir 

les liens de concordance entre les prises de positions publiques du Conse il et les 

critères d 'éva luation de notre cadre conceptue l. Ce n'est qu ' après cet exercice que 

nous serons en mesure de valider ou non nos hypothèses de recherche. Pour 

fac ili ter le repérage dans notre corpus d 'étude, nous avons établi une liste 

num érotée chronologique des documents du Conse il (voi r Appendice A, p. 135-

140). 

5.1 De 2000 à 2004 

Les années 2000-2004 sont typiques du discours défendu par le Conseil du 

patronat en ce qui regarde la question environnementale tel que démontré par les 

travaux de Pratte ( 1985) et Fontaine (2002). L'examen des 11 documents publiés 

par l'organisme pendant cette sous-période révèle l' absence d ' intérêt de celui-ci 

pour cette question. La docum entation stratégique (comme nous le verrons à la 

section 5. 1.1) est fort é loquente à cet égard . En effet, nous n'avons re levé aucune 

occurrence du mot-c lé « déve loppement durabl e » dans les 9 documents identifiés 

com me stratégiques. En fait, la seule mention de ce mot-c lé durant cette sous­

période, nous la retrouvons dans son Programme d 'action 200365
. Une occurrence 

qui se situe dans un contexte, faut-il préciser, où le Consei l invite le 



81 

gouvernement à stimuler 1' investissement en misant sur le déve loppement 

énergétique, et parti culièrement l' hydroélectri c ité, en raison de revenus majeurs 

pouvant être générés par son exportat ion (Doc n° 7, p. 4). 

5.1. 1 Documentation stratégique 

U ne lecture attentive de la docum entation stratégique montre que le discours de 

l' organisme patrona l en est un essentie llement économiste, à l' exception de la 

propos it ion soumise au ministre des F inances du Québec, en j anv ier 2004, qui 

suggère un supplément de revenu pour les sa lariés les mo ins rémunérés (Doc n° 8, 

p. 24). O utre cette suggestion inh abitue lle pour le Conse il, ce lui-c i est d ' av is que: 

« L ' interventionnisme de l' État et sa ma inmise sur presque tous les secteurs, 

parti culièrement au Q uébec, sc lérosent l' économie et la productivité. Il no us faut 

les dénoncer v igoureusement.» (Doc n° 1' p. 1 ) . 

Pour le lobby patro na l, le modè le à suivre est l' Irlande. Le succès économique de 

ce petit pays s ' expliquera it de la faço n s uivante: « E lle s ' est dotée d ' outils 

comme l' a llégement du fardeau fisca l des entreprises et des pa1ticulie rs, la 

réduct ion des dépenses publiques et une cro issance modérée de la masse salari a le. 

» (Doc n° 1, p. 3). Auss i, l' organisme ré itère-t-il à chaque année ses appe ls à 

réduire le fardeau fi scal des particuliers et des entreprises (Doc n° 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9 

et 10), d ' a lléger la réglementatio n (Doc n° l , 4 et 7), notamment ce lle du travail, et 

d ' invest ir dans la fo rmation de la main-d ' œuvre et l' innovation (Doc n° 1, 4, 7, 8 

et 9). D e plus, au plan des fin ances publiques, on rappelle la nécess ité de fa ire 

preuve de rigueur budgéta ire (Doc n° 9), et donc de réduire la dette (Doc n° 2, 4, 5, 

7, 8 et 9), la ta ille de l' État (Doc n° 3 et 8) et de suspendre le développement de 

nouveaux progra~nmes sociaux (Doc n° 1 et 4). Aux yeux du Conse il , les miss ions 

de l'État les plus importantes sont ce lles re latives à la santé, au savo ir, à la 

prospérité et la sécurité. » (Doc n° 6, p. 1 ). E n somme, conc lut-il : « S i l' État est 
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nécessaire dans des fonctions essentielles de régulation et de contrô le, son 

débordement au-delà de ces fo nctions premières exerce un effet négatif sur la 

cro issance économique » (Doc n° 4, p. 4). 

5. 1.2 Responsabilité soc iale de 1 ' entreprise 

Ce discours qui inv ite l' État à moins d ' interventionnisme au plan économique, 

social et env ironnementa l, doit-il être compris comme un engagement du Conseil 

du patronat en faveur d ' une plus grande responsabilité sociale de l' entreprise 

(RSE)? À cette questi on, le Co nse il répond en août 2002, dans un mémoire (Doc 

n° 3) intitulé La responsabilité sociale des entreprises, que le monde des affaires 

doit prendre acte des nouve lles responsabilités adressées aux dirigeants 

d ' entreprises. Il reconnaît, en outre, que le concept de RSE depuis une trenta ine 

d ' années est en partie lié aux questions environnementales, et plus récemment, à 

des enjeux de droits sociaux et politiques (p.3-4). Cependant, d ' aucune façon 

l'État ne devra it règlementer les responsabilités sociales qui incombent aux 

entreprises. Pour résumer, seul le vo lontariat doit être envisagé (p. 6), car les 

fo rces du marché sont garantes de l' Lmplication responsable et nécessa ire des gens 

d ' affaires (p. 7). Dans ce document - seule occurrence attestée de RSE dans 

l' ensemble de notre corpus d ' étude- le Conseil du patronat rappe lle, en fo rme de 

conc lusion, que « la première et la plus imp011ante responsabilité socia le de 

l' entreprise consiste à créer des emplois de qualité» (p. 12). 

5.2 De 2005 à 2010 

Les années 2005 à 2010 sont sans contredit ce lles où le concept de déve loppement 

durabl e a pparaît de façon s ignificati ve dans le discours du Conseil du patronat66
. Il 
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s ' agit d ' un point de vue qu 'on pourrait qualifier d ' ambivalent. Dans cette section 

nous ve rrons, dans un premier temps, que cet inté rêt tarde à se manifes ter, 

part iculiè rement dans sa documentation stratég ique (8 documents). En effet, ce 

n' est qu ' à la fin de la sous-période qu ' il prend pos it ion, pour la première fo is, 

po ur une mesure budgéta ire plus en accord avec le déve loppement durable. Dans 

un deux ième temps, nous fe rons ressortir la dua li té dans le discours de 

l' organisme patrona l (6 documents) . D ' une part, il affirm e adhérer dans les 

grandes lignes au proj et de développement durable du gouvernement, re ndu 

public à l' automne 2004. D 'autre part, il rappelle constamment les impératifs de la 

cro issance économique, des lois du marché et de la compétitiv ité des entreprises 

qui ne se raient pas suffisamment pris en compte par le proj et gouvernementa l. 

5.2. 1 Documentation stratégique 

L ' analyse de la documentation stratégique, v ia les huit documents publiés dans le 

cadre des consultations gouvernementa les prébudgéta ires, montre que les thè mes 

du lobby patrona l depuis sa création en 1969 sont touj ours à l' honneur. Ains i 

recommande-t-il aux deux niveaux de gouvernement, fédéral et québéco is, de 

réduire le fardeau fi scal des entreprises (Doc n° 16, 17, 18, 19, 20, 22 et 24) et des 

particulie rs (Doc n° 16, 18 et 19) ou du mo ins d ' en limiter la hausse (Doc n° 22 et 

23), de vo ir à la réduction de la dette (Doc n° 16) et des dépenses publiques (Doc 

n° 18, 19, 20, 22, 23 et 24), et de prévo ir des crédits d ' impôt aux entreprises pour 

la formation des trava illeurs (Doc n° 18, 20 et 24) de même que pour la recherche 

et l' innovation (Doc n° 24). A u plan fi scal , soulignons que l' organisme est 

di sposé à env isager la hausse des revenus de l'État, ma is par le bia is de la 

tar ificatio n des serv ices et des taxes à la consommation (Doc n° 16 et 23). 

Par ailleurs, il est à noter que c ' est à la fin de cette so us-période que le Conse il, 

pour la 1ère fo is, dans sa documentation stratégique, prend pos ition offic ie llement 
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de faço n concrète en fave ur de mesures budgétaires tenant compte du déve lop­

pement durable, ou du moins d ' un thème qui lui est habitue llement re lié, so it 

l' env ironnement. En effet, au chapi tre de l' a ide fi nanc ière aux entreprises, 

l' organisme patro nal juge en décembre 2009 que cette a ide fi nancière, s' inspirant 

du principe d ' écocondit ionnali té67
, devrait maintenant être acco rdée sur la base 

des quatre critères que vo ici : 

1- la création de va leur ajoutée par de l' innovation; 
2- l' amé lioration de la productiv ité à la fo is techno logique et de la 

main-d ' œ uvre; 
3- la commerc ia lisation dans des marchés non traditionne ls 

(parti culièrement l'E uro pe et l' As ie) ; 
4- 1' inclusion de cons idération à 1 ' égard du développement durable68 

(Doc n° 23 , p. 23). 

Une grille d ' analyse qui sera revue en août 2010. Ains i, le cri tère qui identifie 

nommément le déve loppement durable - et donc les tro is dimens ions re latives à 

celui-c i (économique, socia le et env ironnementa le) - est remplacé par 

l' express ion « performance env ironnementa le » (Doc n° 24, p. 4-5). À ce sujet, 

bien que le Conse il n ' explique en ri en dans son document à quo i cela réfère 

exactement, il est vraisemblable que cette express ion fasse écho à ce lle d ' éco­

effi c ience de l'OCDE, te lle que reprise par l' organisme dans son mémoire Un 

proj et souhaitable, mais une démarche qui nous inquiète (Doc n° 13, p. 1 I - 12) : 

Le concept d ' éco-effic ience: [ ... ] consiste à fo urnir des biens et serv ices 
à des prix compétiti fs , qui satisfont les beso iJlS de l' être huma in et qui 
contribuent à la quali té de la vie, tout en ramenant progress ivement les 
impacts éco logiques et l' intens ité de ressources sur l' ensemble du cycle 
de v ie à un niveau au mo ins compatible avec la capac ité de charge 
estimée de la Terre. 
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5.2.2 Développement durable et croissance économique (1) 

Lorsqu 'en janvier 2005 le Conseil du patronat publie son mémoire L 'avenir 

énergétique au Québec : L 'heure d 'établir des priorités (Doc n° 12), on com prend 

que l' organisme entend maintenant participer de sa propre vo ix au débat entourant 

les questions relatives au déve loppement durabl e. Bien que nous n'ayons noté 

dans le document qu ' une occurrence du mot-clé « déve loppement durable», il se 

trouve que le thème, lui, en revanche, y apparaît en filigrane fréquemment tout au 

long du texte par les thèmes qui sont abordés. 

Menti onnons tout d' abord que le Conse il annonce pour la première fo is son appui 

à la création d ' un instrument économique majeur, le marché du carbone (Doc n° 

12, p. 18). Cette recommandation, reprise deux mois plus tard dans 1' important 

document Un proj et souhaitable, mais une démarche qui nous inquiète (que nous 

verrons un peu plus lo in), témoigne d' un intérêt effectif de l'organisme pour une 

politique publique du développement durable plus en phase avec les lois du 

marché. 

Le recours à l'outil règlementa ire n' est pas déconsidéré pour autant puisqu 'on 

estime que dans le cas des rejets polluants atmosphériques, les mesures de 

contrôle devraient être revues à la hausse (p. 19). Ainsi, l' organisme recommande­

t-il au gouvernement de mettre en œuvre un plan national en efficac ité énergétique 

(p. 15) à l' aide, notamment, d ' outils réglementaires (mise à jour des normes 

d' équipement et de règlements en matière de construction) et d' information 

(campagne de sensibilisation et d 'éducation). 

Enfin, so ulignons qu ' il soutient, entre autres, des projets énergétiques à fo rt 

potentiel de GES (ex: terminaux méthaniers) en p01tant néanmoins une attent ion 

toute particulière à l' acceptation par les communautés loca les de ces projets 
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souvent controversés. Il estime même qu ' il fa ille « instaurer un mécanisme de 

consultation fo rmel, incluant possiblement un référendum local, afin de s 'ass urer 

que l'opposition so it rée llement majori ta ire » (p. 20). En décembre 2005, le 

Conse il rappellera l' essentie l de ses recommandations, so us forme de bref 

commentaire, à l' attention du ministre des Ressources naturelles et de la Faune 

(Doc n° 15). 

Deux mois plus tard , en mars 2005, l'organisme accordera son appui de faço n 

offic ielle au plan de déve loppement durable du gouvernement, projet qui vise à 

mettre en place une politique de coordination multisectorie lle afin , entre autres, de 

combattre à la source les diverses formes de polluti on (eau, air et sol). L ' inti tulé 

du mémoire, Un proj et souhaitable, mais une démarche qui nous inquiète (Doc n° 

13), illustre cependant la méfiance qu ' éprouve le Conseil face au projet du 

gouvernement Charest. Pour ce dernier, la raison d ' être de ce plan est de: 

mieux structurer et de mieux encadrer sa démarche, d ' une part, pour 
accroître l' efficac ité et la cohérence de ses actions et, d ' autre pa1t , pour 
donner un s ignal clair à la population et l' inviter à s 'engager, avec lui , 
dans la mise en œuvre d ' un réel déve loppement durable au Québec 
(MDDELCC, 2004, p. 18). 

En réponse à cette vo lonté gouvernementale d 'aller de l' avant avec cette nouve lle 

politique publique, le Conse il du patronat fo rmule neuf recommandations (vo ir 

Appendice B, p. 141 -1 42). Une d' entre e lles reprend intégra lement une 

propos it ion du document de consultation, so it la création d ' un comm issa ire au 

déve loppement durable (MDDELCC, 2004, p. 34), poste qui serait indépendant 

de l' autorité gouvernementale et qui relèverait du Véri ficate ur général 

(recomm andation n° 4). Un e autre demande de surseo ir, pour l' instant, à la 

création d ' un fo nd vert (recommandation n° 9). Quant à la plupart des autres 

recommandations, e lles visent à marquer de faço n plus explicite la dimension 

économique dans la définition (recommandation n° 1) et les princ ipes re latifs au 

déve loppement durable (recommandation n° 2), de même que dans le choix des 
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moyens (innovation technologique, éco-effic ience, éducation et formation) de 

promouvo ir ce déve loppement auprès des entreprises et de la populati on en 

général (recommandation n° 5 à 7). À ce propos, le Conseil est d'av is que le 

gouvernement devrait s ' inspirer d'outil s d'évaluation comme des indicateurs 

d' éco-effic ience. S' inspirant du Conse il mondial des entreprises pour le 

déve loppement durable, l'organisme patronal énumère une série de mesures à cet 

effet. Citons-en quelques-unes: prôner l'écofi sca lité plutôt que les taxes sur le 

travail , déve lopper et implanter le marché des droits d' émiss ion de GES et abolir 

· les subventions qu i ont des effets pervers sur l'environnement (Doc n° 13, p. 12). 

En outre, inquiet du vieillissement de la population et de ses conséquences 

indésirables appréhendés sur la croissance économique, le Conseil estime que la 

question démographique ne doit pas être ignorée à l'avenir dans ce doss ier, 

notamment, lorsqu ' il sera question d'élaborer la stratégie gouvernementale du 

déve loppement durable (recommandation n° 8). 

En droite li gne avec le Rapport Brundtland, le gouvernement défi ni t le concept de 

déve loppement durable de la façon suivante : 

processus continu d'amélioration des conditions d' existence des 
populations actuelles qui ne compromet pas la capac ité des générations 
futures de fa ire de même et qui intègre harmoni eusement les dimensions 
environnementale, sociale et économique du développement 
(MDDELCC, 2004, p. 19). 

Une fo rmulation qui , selon le Conse il , induit un biais trop favorable à la 

protection de l' environnement et pas suffisa mment à la dimension économique. 

Un biais qu i doit être corrigé. L'amendement proposé par le lobby patronal a donc 

pour objet de rappeler 1' impératif beso in pour toute société de croître 

économiquement sous peine de péricli ter : 
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Un processus de croissance durable qui permet une amélioration 
continue des conditions d' ex istence des populations actuelles, qui ne 
compromet pas la capacité des générat ions futures de fa ire de même et 
qui intègre harm onieusement les dimensions environnementa le, sociale et 
économique du développement (Doc n° 13, p. 4). 

La di stinction entre les deux formulations ci-haut résume de manière synthétique 

la difficile réconciliation entre les trois dimensions du développement durable 

pour le Conseil du patronat. Reconnaissant que « l' économie et l' environnement 

sont désormais des associés obligés » (Doc n° 13, p. 1), l' organisme rappelle 

néanmoins le crédo de la croissance économique comme condition essentie ll e au 

déve loppement durable. Un aspect du discours public récurrent dans l' histo ire du 

Conseil , aspect que nous avons eu l' occas ion d' examiner, d'ailleurs, un peu plus 

tôt lorsque nous avons fait état d'études sur la conception du déve loppement 

durable chez des dirigeants d' entreprises au Québec (vo ir section 1.5). 

De plus, signa lons que l'organisme n' est pas chaud à l' idée d ' une loi dans ce 

doss ier, et encore moins qu 'on introduise un « droit à vivre dans un 

environnement sain et respectueux de la biodiversité » (MDDELCC, 2004, p. 26) 

dans la Charte québécoise des droits et libertés de la personne (Doc n° 13, p. 7-

8). À défaut d' un consensus minimum sur le sujet, consensus dont il se garde bien 

de préciser les termes, le Conseil recommande au go uvernement d'y aller plutôt 

avec une stratégie d'action. 

Par ailleurs, il est à noter que toutes les recommandations de ce mémoire seront 

réitérées, sous fo rme de résumé, dans une lettre envoyée au ministre du 

Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, le 8 décembre de la 

même année (Doc n° 14). Autre fa it que nous ne saurions omettre, signalons que 

dans cette lettre, pour bien signifier son oppos iti on à toute législation sur le 

déve loppement durable, le Conseil info rme le ministre qu ' il a déc idé de ne pas 

pa11iciper à la commiss ion parlementaire prévue à ce sujet69
. 



89 

Dans cette même perspective, deux autres textes indiquent que le déve loppement 

durable apparaît comme une préoccupation à géométrie variable pour le Conseil 

du patronat. S' il est un docum ent qui illustre l'ampleur du défi à relever pour 

l'organisme quant aux préjugés relatifs qui caractérisent parfo is son discours 

public sur la question, c' est bien la lettre d'opinion de Daniel Audet, vice­

président du Consei 1, publiée le 1er juin 2009 dans le Journal de Montréa l sous le 

titre La religion verte. À l' image de bien des gens d' affaires, Audet réduit la 

notion de développement durable à sa dimension environnementa le en affirmant 

sans détour que : 

Personne ne peut être contre 1 'environnement. Personne ne peut souhaiter 
que notre environnement, à nous tous, dans lequel nous vivons tous les 
j ours et dans lequel vivront nos enfants, so it spolié impunément. C'est 
avant tout une question d' hygiène et de santé. Nous voulons vivre dans 
un environnement beau et propre (Doc n° 21, p. 1 ). 

Dans son texte, Audet ne réfère jamais à la dimension socia le du déve loppement 

durable. Plutôt, il enchaîne sur la di ffi culté d' établir des rapports de causali té entre 

le développement économique et l'environnement. Sur la question du 

réchauffement climatique, par exemple, il prétend que la preuve reste à démontrer. 

Plus encore, il se pose la question suivante : « Si le réchauffement climatique 

existe et qu ' il est causé par l' humain, peut-on y changer quoi que so it? Ne 

sommes-nous pas mieux de nous adapter au désastre annoncé plutôt que de se 

battre contre des moulins à vent? ». Audet conclut sa réfl ex ion en quali fia nt les 

environnementa listes comme des « ayatollah de la religion ve1te ». 

Sur un mode moins polémiste, cinq ans après s 'être commis publiquement, avec 

quelques nuances, en faveur du développement durable, le Conseil du patronat en 

novembre 2010 prend fa it et cause pour le déve loppement d' une nouve lle fili ère 

énergétique au Québec, le gaz de schiste (Doc n° 25). Dans ce document, on ne 

trouve aucune référence au développement durable ou encore au développement 

environnementa l ou soc ial. Déjà, par le choix explicite du ti tre, Pour un 
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développement durable et diligent, l' organisme ne fa it pas mystère de son soutien 

à l' explo itation de cette nouve lle fo rme d ' énerg ie foss ile et recommande donc au 

gouvernement qu ' i 1 « [adopte] des po litiques ayant pour effet d ' accé lérer le 

déve loppement de l' industrie et non de la ralentir » (p. 40). S i le Conse il 

cons idère qu ' il faille établir avec le monde agrico le un cadre de référence re latif 

aux dommages pouvant être réc lamés en cas d ' acc ident industrie l, il recomma nde 

par ailleurs que la compos ition chimique des produits servant à cette industri e ne 

puisse être di vulguée au public sans l' autori sation des entreprises concernées. 

Le soutie n sans condition à l' industrie du gaz de schiste apparaît comme une 

contradiction dans le discours du Conse il du patronat, eu égard à son nouve l 

engagement corporatif en faveur du déve loppement durable que nous avons noté 

dans sa documentation offi c ie lle depuis septembre 201 O. Nous en avons pour 

preuve le texte de présentation qui chapeaute, à part ir de cette date, chacun des 

mémoires de l' organisme, texte que nous c itons intégralement: 

[ . . . ] Po int de convergence de la solidarité patronale, [le Consei 1 du 
patronat] constitue, par son leadership, une référence incontournable dans 
ses domaines d'intervention et exerce, de manière constructive, une 
influence considérable v isant une société plus prospère au se in de 
laque lle l'entrepreneuriat, la productivité, la créat ion de richesse et le 
développement durable 70 sont les conditions nécessaires à 
l'accro issement du niveau de vie de l'ensemble de la population (Doc n° 
25, p. 2). 

5.3 De2011 à201 5 

Le document phare de cette sous-période est assurément le mémoire du Conseil 

publié en 201 5 en réponse à la Stratégie gouvernementale de développement 

durable 2015-2020. Dix ans a près s ' être commis fo rme llement sur plusieurs 

aspects de cette po litique publique du gouvernement Charest, l' organisme 
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patronal présente sa vers ion synthèse la plus récente sur la question. La dua lité 

entre développement durable et cro issance économique est toujours présente. U n 

document qui rappe lle, en somme, l' ambiva lence que nous avons constatée sur le 

suj et pour la sous-pé riode précédente (2005-20 1 0). 

A ins i, po ur l' essentie l, les contradictions demeurent les mêmes. Cependant, la 

grande différence par rapport aux années 200 5-2010, c ' est qu ' e lles para issent 

maintenant plus assumées 71
. En d ' autres termes, le concept de déve loppement 

durable n ' est plus étranger au discours du Conse il du patronat. Dans cette derniè re 

section, nous verrons à illustre r cette prise de paro le à travers la documentation 

stratég ique (9 documents) , le mémo ire concernant la Stratégie gouvernementale 

de développement durable 2015-2020 (Doc n° 49), de même que les documents 

re latifs au thème de l' écofi scalité (5 documents) et ce lui de l' énergie et des 

ressources (17 documents). 

5.3. 1 Documentation stratégique 

En matiè re de documentation stratégique, nous observons encore une fo is une 

récurrence des thèmes habitue ls abordés par le Con se i 1 du patronat lors des 

consultations annue lles prébudgéta ires des deux niveaux de gouvernement. A ins i, 

recommande-t- il aux gouvernements de Québec et d ' Ottawa d ' alléger et de 

simpli fie r les di sposit ions règlementa ires s ' appliquant aux entreprises (Doc n° 29, 

32, 37, 40 et 43), de réduire le fardeau fi scal de celles-c i (Doc n° 26, 27, 32 et 37) 

et des particuliers (Doc n° 32, 37, 40, 43 et 50) ou du mo ins de le rend re plus 

concurrentie l (Doc n° 29, 3 1, 40, 43 et 50), de procéder à la réduction de la dette 

(Doc n° 26, 29, 32, 40, 43 et 50) et des dépenses publiques (Doc n° 26, 27, 29 32, 

37, 40 et 50), d ' augmenter substant ie llement les fra is de sco lari té universita ires 

(Doc n° 26, 29, 43 et 50), d ' appliquer une tarifi cation dans les nouveaux proj ets 

d ' infrastructures autoroutières (Doc n° 29, 37, 40 et 43) et enfin de prévoir des 
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crédits d ' impôts aux entreprises pour la fo rmation de la main-d ' œuvre (Doc n° 27, 

32 et 3 7) ai nsi que pour la recherche et 1 ' innovat ion (Doc n° 29 et 40). 

Outre cela, de nouveaux thèmes commencent à apparaître dans ces documents, 

notamment, celui de « cran d ' arrêt » (Doc n° 26, 3 1, 40, 43 et 50). Préoccupé 

grandement par l' état des fin ances publiques au Q uébec, le Conse il pro pose au 

gouvernement, à partir de 2011 , qu ' il recourt à cette nouvelle mesure afin de 

fac iliter le retour à l' équilibre budgéta ire. Il s ' ag it, d ' une « dispositio n qui 

interdira it légalement la c réation de toutes dépenses de programmes additionne lles 

qui ne seraient pas compensées par des compress ions dans les dépenses de 

programme existants » (Doc n° 26, p. 5). En 201 4, l' o rganisme patronal fa it savoi r 

sa sati sfaction au gouvernement libéral lorsqu ' il apprend que celui-c i acquiesce 

enfi n à l' application du « cran d ' arrêt » (Doc n° 43, p. 3). 

Autre no uveauté durant les années 2011-201 5, c ' est la recommandation du 

Conse il v isant la création d ' un organisme indépendant qui aura it pour miss ion 

d ' évaluer les impacts économiques des grands proj ets, entre autres, ceux examinés 

par le B APE 72 (Doc n° 29, 40 et 43) . Aux dires de l' o rganisme patrona l, 

l' évaluation du BAPE serait tro p centrée sur l' aspect env irormementa l des proj ets 

qui lui sont soumis. Un contrepo ids sera it, donc, nécessaire afin « de rétablir un 

certa in équilibre dans les débats qui ont cours » (Doc n° 29, p. 1 3). 11 est 

intéressant de noter que le Conse il passe dé libérément sous s ilence le fa it que le 

BAPE est assujetti à la Loi sur le développement durable (MDDELCC, 2006, 

chapitre D-8 .1.1 , art. 1-2-3). De ce fa it, la miss ion du BAPE, lo in d ' être 

exclus ivement consacrée à la dimens ion env ironnementa le des proj ets qu ' i 1 do it 

évaluer, est plutôt « d ' éc la ire r la prise de déc is ion gouvernementa le da ns une 

perspective de développement durable, lequel eng lobe les aspects écologique, 

social et économique73 » (BAPE , 201 5, p. ii ). 
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Toujours au chapitre du déve loppement du ra ble, le Conse il maintient, par ailleurs, 

comme dans la sous-période précédente (2005-201 0), son appui au marché du 

carbone (Doc n° 50) et au principe de l'écoconditionnalité concernant l'a ide 

fin ancière aux entreprises (Doc n° 26, 29, 40, 43 et 50). D 'autre pa1t , il fa it valoir 

la nécess ité d' investir maintenant de façon prioritaire dans le développement des 

transports publics (Doc n° 37, 40 et 43). Enfi n, on vo it apparaître pour la première 

fo is en 201 5 le mot-clé « écofiscalité » dans le texte de la documentation 

stratégique du Conseil du Patronat (thème que nous abordons à la so us-section 

5.3 .3). 

5.3 .2 Développement durable et croissance économique (2) 

En début d' année 201 3, le MDDLCC fait part publiquement de son projet de 

stratégie gouvernementale du déve loppement durable pour la période 2015-2020. 

Deux ans plus tard , le Conseil du patronat répond au projet gouvernemental (Doc 

n° 49). D'emblée, 1 'organisme « adhère ple inement » aux seize principes sur 

lesquels repose cette politique publique (MDDLCC, 201 3, p. 9). Une adhésion 

fo ndée, cependant, faut- il le rappeler, sur la cro issance économique comme 

l' illustre l'extrait suivant : 

il ne peut y avo ir de programmes sociaux et de lutte à la pauvreté s' il n'y 
a pas de croissance économique générant des emplois, de la richesse et 
des revenus fiscaux. Par ailleurs, la croissance économique, par 
l' innovation qu ' elle génère, permet de protéger l'environnement et de 
lutter contre les changements climatiques. » (Doc n° 49, p. 4) 

Sur la base de cette prémisse, le lobby patronal formule quelques réserves et 

recommandations. D' abord, il estime qu ' il sera difficile pour quiconque 

d' effectuer le suivi de cette stratégie. La raison en est que le document 

gouvernementa l contient peu d' objectifs chiffrés. De plus, il fa it remarquer que 
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les ministères et organismes d 'État disposent de peu de moyens financ iers pour 

remplir leurs engagements . U n écatt qui s 'explique par la déc ision du 

gouvernement d ' appliquer le fameux « cran d 'arrêt » sur les fi nances publiques, 

qui soulignons- le est un disposit if réc lamé depuis 20 Il par le Conseil du patronat 

(vo ir sous-section 5.3. 1 ). La solution prônée par le Conse il : rédu ire l' ampleur des 

object ifs à atteindre. 

D 'autre part, l'organisme maintient le point de vue, selon lequel le ministère du 

Développement durable aurait un bia is constant en faveur de la protection de 

l' environnement au détr iment de la dimension économique dans le cadre, entre 

autres, des projets liés à l' énergie et aux ressources naturelles, et tout 

particul ièrement ceux touchant à l' exploitation et au transpott des hydrocarbures 

(vo ir sous-sect ion 5.3.4). Auss i, comme il l' ava it formulé dix ans plus tôt en 

réponse au Plan de développement durable, il questionne touj ours l' autori té et la 

légitimité du ministère du Développement durable comme responsable de la 

coordination de cette politique publique. Au Conseil , on préférera it que cette 

responsabilité re lève d irectement du prem ier ministre et de son conse il exécutif. 

En com plément à cette suggest ion, l' organisme recommande au gouvernement, 

comme il le fa it depuis quelques années déjà, de créer un organisme d' évaluation 

économ ique des grands projets (vo ir sous-section 5.3. 1 ). 

En contrepo int de ces remarques, le Conse il reconnaît aux communautés locales le 

droi t de s 'exprimer sur l' avenir de leur développement. Cependant, l' État ne do it 

pas abdiquer de son rôle d 'arbitre en cette matière, swtout dans l' éventua li té où 

l'oppos it ion locale pourra it fa ire déraper une propos ition de développement 

économique d 'envergure. Plutôt, le Conse il du patronat considère que l' État 

devrait dédomm ager ces communautés lorsque ce lles-c i subissent un préjudice lié 

à l' externali sation des effets économiques d ' un projet. 
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Enfin, dans le bu t de stimuler 1 ' engagement des entreprises « vers une économie 

plus effic iente en ressources, plus concurrentie lle et ayant moins d ' impacts sur le 

c limat et l' env ironnement » (Doc n° 49 p. 9), s ignalons l' appui ré itéré et explic ite 

du Conseil à l' écofisca li té et à l' ensemble des instruments économiques dont 

dispose le go uvernement (taxes environnementa les, redevances, permis 

échangeables, taux d'impôts réduits sur les produits verts, subventions et crédits 

d' impôt). JI va sans di re, pour l' organisme patrona l, que le recours à ces 

instruments ne do it d ' aucune faço n alourdi r le fardeau fisca l des entreprises et des 

parti culie rs. 

5.3 .3 Écofi sca li té et marché du carbone 

L ' appui du Conse il du patronat au marché du carbone, dans le but de diminuer les 

GES, ne se dément pas durant les années 2011 à 201 5 (Doc n° 28, 44, 45, 46, 49, 

50, 55, 56 et 57). Nous avo ns fa it mention qu ' en j anv ier 2005, déjà, l' organisme 

appuyait la création d ' un marché du carbone au Q uébec (Doc n° 12, p. 18). Un 

appui ré itéré en septembre 2011 co mme le confir me cet extra it d ' un commenta ire 

adressé au ministre du Déve loppement durable, de l' Environnement et des Pru·cs : 

D' emblée, le Conse il du patronat accueille favo rablement le principe 
d ' un marché v i1t ue l du carbone. U n te l système existe déjà en Euro pe et 
semble le meilleur pour contrô le r effi cacement les é miss ions de gaz à 
effet de serre en fixant des règles c la ires et équi tables pour l' ensemble 
des secteurs industrie ls se lon le modèle pollueur-payeur 
(Doc n° 28, p. l ). 

Deux ans plus tru·d, sous le gouvernement du Parti Québéco is, cette demande 

répétée du Conse il est enfi n co ncrétisée. En effet, le 1er jruwier 20 13, le Q uébec 

crée son marché du carbone, appelé également « Système de plafonnement et 

d ' échange de dro its d ' émiss ion de gaz à effet de serre » (SPED E)74
. Du coup, le 
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Québec devient la 2eme juridiction en Amérique du Nord à agir de la sorte. 

L' intégration récente de ce marché à ce lui de la Cali fo rnie en 201 4, dans le cadre 

du wcr, devrait constituer, comme nous l' avons vu plutôt (vo ir section 1.4), une 

amorce en vue d ' implanter à l' éche lle continentale des premiers j alons d ' une 

régulation transnationale pour mieux lutter contre l' émiss ion des GES et leurs 

impacts sur les changements c limatiques75
. 

L ' année suivante, le prés ident du Conseil du patronat, M. Yves-Thomas Dorval, 

fa it paraître dans la presse québécoise deux textes qui affi rment sans détour que le 

marché du carbone est là pour rester (Doc n° 44 et 45) . Y voyant l' occas ion de 

contr ibuer à mobiliser le monde des affa ires pour plus d ' innovation et une 

économie plus verte, Dorva l invite le gouvernement libéra l fraîchement é lu à 

réviser ses programmes en efficacité énergétique pour les rendre plus attrayants 

aux entre prises. En outre, il demande que ce lles-ci, les plus innovantes en termes 

de diminution d ' émiss ion de GES, so ient récompensées en obtenant des crédits 

compensatoires pouvant être transigés sur le marché du carbone. De plus, il fa it 

part de son inquiétude en ce qui a trait à la compétitiv ité des entreprises 

québéco ises du fait de la disparité entre les deux juridictions membres du Western 

Climate Initiative ayant un marché du carbone. Dorval estime, en effet, que 

l' objectif de réduction d' émiss ion de GES pour le Québec (20 % sous le niveau de 

1990) est trop ambitieux face à celui que s' est donné la Cali fo rnie (même niveau 

qu ' en 1990)76
. E nfin, il reproche au gouvernement de manquer de transparence 

concernant l' usage qui sera fait des sommes obtenues par la vente aux enchères 

des droits d ' émi ss ions de GES, sommes estimées à 3 milliards de do llars d ' ic i 

2020. 

Par ailleurs, plus largement que le strict marché du carbone, on note chez le 

Conseil du patronat, dans cette 3ème sous-période, une adhés ion de plus en plus 

affichée pour l' écofiscalité et, donc, des divers instruments économiques 

susceptibles d ' inciter les entreprises à modifier leurs pratiques, par l' innovation 
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technologique entre autres, s inon pour le déve loppement durable, du moins pour 

un déve loppement économique plus respectueux de l' environnement phys ique 

(Doc n° 46, 49, 50 et 56). À l' automne 201 4, le terme « écofi sca lité » entre 

fo rmellement dans le vocabula ire du Conse il dans le cadre de la Commission 

d 'examen sur la fi scalité québéco ise. À cette occas ion, l' organisme patronal 

publie un mémoire affirmant son préjugé favo rable pour des mesures 

d 'écofi scalité, comme les taxes sur l' essence ou sur la pollution, une fi scalité en 

lien avec l'effi cacité énergétique et le développement de technologies vertes 

(Sw itch, 2014, p. 11 ) « au détriment d ' autres fo rmes de taxation notamment ce lles 

des produits du travail » (Doc n° 46, p. 15)77
. 

Lors de cette consultation publique, hormis ses revendications habitue lles 

relatives au fardeau fi scal des soc iétés et des particuliers, le Conse il appelle le 

gouvernement à mettre sur pied un groupe d 'expert qui aurait pour mandat 

d ' examiner toutes les mesures d ' écofi scalité pertinentes au développement 

durable, mais devant être à coût nul pour les entreprises. Autrement di t, tout 

prélèvement, en vertu de ces mesures d 'écofi scalité, devrait être compensé par 

une diminution équiva lente de la charge fi scale des entreprises. Un an plus tard, le 

rapport de la Commiss ion d 'examen sur la fi sca lité québéco ise (2015 , p. 19, 

Annexe 4) reprend en ces termes, à la recommandation n° 51 , la demande du 

Conse il du patronat : 

La commiss ion recommande que le Québec intègre mieux les princ ipes 
du développement dura ble par l' écofi scalité et l' application du principe 
de l' utili sateur-payeur ou du pollueur-payeur. À cette fin , la commiss ion 
recommande au gouvernement de suivre de près les recherches et les 
expériences en matière d' écofi scalité, tant sur le plan international que 
canadien et québécois, de manière à recue illir le plus d ' info rmations 
possibles pour maximiser les bienfaits que pourra it retirer la société 
québéco ise de ce type d ' impos ition. 

Outre cette recommandation, le rapport met l' accent sur la réduction du fardeau 

fi scal des particuliers et des soc iétés, de même que sur un usage plus étendu de la 
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tarifi cation des services et des taxes à la consommation. Pour le Conse il , il va sans 

dire que « cette orientation[ . .. ] apparaît adéquate » (Doc n° 56, p. 4). 

5.3.4 Éne rg ie et ressources 

La 3ème sous-période (20 11-20 15), contra irement aux deux précédentes, en est une 

prolifique pour l' organisme patrona l quant à la production de documents publi cs 

re liés au thème de l' énerg ie et des ressources. Alors que pour les deux premières 

sous-périodes (2000-2004 et 2005-20 1 0), la recens ion sur le site internet du 

Conse il nous avait permis d 'obtenir 3 documents, nous en avons recensé 17 pour 

les années 2011 à 201 5. En o utre, nous avons souligné suite à l' analyse de 

contenu, la corré lation existant de 2000 à 201 5 entre les courbes de cro issance des 

mots-c lés « ressource nature lle » et « déve loppement durable », et ce, tant dans la 

documentation stratégique que dans l' ensemble du corpus d ' étude. Ainsi donc, 

l' interprétation du discours du Conse il du patronat en matière de déve loppement 

durable ne peut fa ire l' économie d ' une ana lyse de textes du thème maj eur que 

constitue ce lui de l' énerg ie et des ressources. 

De 2011 à 201 5, 17 des 33 documents de notre corpus d ' étude abordent le thème 

de l' énerg ie et des ressources. Sous fo rme de mémoires (8) et de lettres d 'opinion 

(9), l' organisme fa it connaître publiq uement durant ces années ce qui lui importe 

sur ce thème, et en particulie r en ce qui regarde les doss iers re latifs aux 

hydrocarbures, au Plan Nord et à 1' industrie forestière. Précisons que 13 de ces 17 

documents apparaissent comme autant de pla idoyers, pour paraphraser le Conse il , 

en fave ur du déve loppement et l' explo itation des hydrocarbures au Q uébec 

(pétro le, gaz de schiste, etc.). 
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Pour le lobby patrona l, il ne fa it pas de doute que le bilan énergétique actue l est 

encore fo rtement re lié à l' usage des hydrocarbu res tant pour l' industri e que pour 

les part iculiers (D oc n° 34, 36, 39, 4 1, 42, 53 , 55 , 57 et 58). Pui sque le Québec est 

un impo rtateur de pétro le et de gaz nature l, que sa ba lance commerc ia le est 

défi c ita ire à cet égard et que la demande en hydrocarbure est indispensable pour 

un futur prév is ible, le Conse il recommande au go uvernement de prendre parti 

pour l' explo itati on et le développement d ' une industr ie québécoise des 

hydrocarbures. Se lon lui , il en va de la sécuri té énergétique des québéco is (Doc n° 

34, 36, 4 1, 42, 48, 55 et 57)78
. Auss i, l' organisme affirm e-t- il , en octobre 201 3, 

que le développement de cette nouve lle fi li ère industr ie lle au Québec doit « cons­

titue r la pierre angulaire de la future politique énergétique » (Doc n° 34, p. 19). 

O utre cette sécurité énergétique qui doit rester une préoccupat ion constante pour 

le gouvernement, le Conseil estime que le déve loppement de cette nouve lle fili ère 

industrie ll e do it être encouragé par l' État en ra ison des impacts économiques non­

négligeables qui devra ient, se lo n toute vra isemblance, en découler. E n octobre 

20 14, lo rs des consultations re latives au proj et de lo i no 11, Loi sur la Société du 

Plan Nord, l' organisme résume sa pensée sur la question. S ' ag issant de la 

max imisation des retombées re liées à l' explo itation des ressources nature lles, il 

sout ient que cette max imisation « do it être cohé rente avec les impératifs des 

entreprises et les réa li tés du marché » (Doc n° 47, p. 5) . S ' il le faut, même la 

dé limitation des a ires protégées devra it pouvo ir être modi fié par le gouvernement 

au profit de 1 ' explo itation de g isements de ressources nature lles de grandes 

va leurs (Doc n° 47, p. 8). 

Dans le même esprit , en novembre 201 3, à l' occas ion des consultations publiques 

portant s ur le doss ier de l' inversion du fl ux de l' o léoduc 9B de la com pagnie 

Enbridge, le Consei l pu blie un mémo ire qui souligne le caractère variable de son 

intérêt à promouvo ir le déve loppement durable. En réponse à la question 4 prévue 

dans l' o rdonnance d ' audience int itu lée « Les effets env ironnementaux et 
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socioéconomique », l' organisme patrona l déclare, et nous c itons intégra-

lement (Doc n° 36, p. 36): 

De l' av is du Conse il du patronat du Q uébec, le déve loppement durable 
repose sur tro is grands pili ers : l' env ironnement, l'économie et le soc ia l. 
N ous apportons ic i des é léments de preuve re lati fs aux effets socio­
économiques du Proj et. Nous ne traitons pas ic i de ses effets sur 
l 'environnement, car nous ne possédons pas d 'expertise particulière sur 

. 79 ce SUJet . 

Cette absence « d ' expertise particulière » sur l' env ironnement par l' organisme 

patronal apparaît comme un morceau de franchise dans 1 ' ensemble de son 

discours public. 

Par a illeurs, plus que la c réation d ' emplo i (Doc n° 39, 4 1, 42, 48, 54, 55 et 57), le 

déve loppement des régions ressources (Doc n° 54) et une balance commercia le 

mo ins défi c ita ire (Doc n° 36, 39, 4 1, 42, 54 et 55), l' argument premier 

fréquemment invoqué par l' organisme patronal, dans le doss ier de l'énerg ie et des 

ressources, est le bénéfi ce que pourrait retirer le go uvernement en obtenant des 

redevances li ées à l' explo itation des hydrocarbures (Doc n° 34, 4 1, 42, 48, 55 et 

57). Des redevances qui permettra ient de réduire, par exemple, la dette, de 

financer les programmes soc iaux et de soutenir l' effort des entreprises pour plus 

de recherche et d ' innovation au profit du déve loppement durable. 

De plus, soucieux de contre r les opposants aux proj ets énergétiques, le Conse il 

recommande au gouvernement d ' employer « une stratégie de communication 

pédagogique et proactive » de faço n à fa ire valoir à l'ensemble de la population 

les avantages économiques re liés au développement de cette industrie (Doc n° 34, 

p. 18). Auto ri ser la mise de l' avant de « proj ets démonstrateurs » dans le domaine 

de l' exploratio n et de l'explo itation à peti te éche lle de s ites pétro liers ou de gaz de 

schiste, sera ient susceptibles, se lo n l' organisme, de rassurer les communautés 

locales et la population en généra l (Doc n° 4 1 et 42). Autre é lément de cette 
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stratégie de communication serait d ' inform er le grand public de la réduction de 30 

% des GES grâce à l' exploitation du gaz nature l comme énerg ie de substitution 

aux produits pétroliers (Doc n° 41 , 42, 48, 55 et 57). De plus, le Conse il approuve 

le principe, se lon lequel , les collectivités locales doivent être compensées en cas 

d 'externalités économ iques liées directement à la réa lisation de projet 

d ' exploitation d ' hydrocarbure (Doc n° 42, 57). 

L ' autre secteur des ressources naturelles qui retient l' attention du Conse il du 

patronat durant cette sous-période est l' industrie de la forêt (Doc n° 35, 38 et 51). 

Rappe lant les impacts économiques majeurs de ce lle-c i sur l' ensembl e de 

l' économie québécoise (emplois, exportations, s ièges sociaux, redevances et 

fi scalité de toute sorte), l' organisme souligne le caractère renouve lable de la 

ressource forestière. De plus, i 1 fa it va loir que les pratiques de 1' industrie sont 

maintenant ce11ifiées se lon des normes d ' aménagement forestier durable 

reconnues internationalement. De nouve lles pratiques qui touchent plus de 85 % 

des forêts publiques (Doc n° 35, p. 4). Toutefois, aux yeux du Conse il , l' industrie 

de la forêt se doit d 'être encore plus compétitive face à ses concurrents sur la 

scène internationa le. Pour ce faire, le coût du bo is devrait être revu à la baisse, de 

même que l' obligation faite à l' industri e de défrayer la totalité des coûts de 

construction et d 'entretien des routes permettant 1 ' accès à la ressource. 

64 Cela ignifie que toute la documentat ion retenue dans le corpus d'étude sera analysée, même les 
documents pour lesquels nous n' avons pas relevé de mot clé relatif au développement durable dans 
le cadre de notre ana lyse de contenu . 

65 « Pour st imuler l' apport d ' in vest issements, le Québec do it cib ler certains projets porteurs. À titre 
d'exemple, nous croyons que le développement énergétique recèle un potentiel énorme 
d ' in vesti s ements et de retombées majeures sur le plan de l' ex portation, dans un contexte de 
développement durable , avec l' hydroé lectTicité. Il ne fa ut pas craindre de s'y engager » (p. 4) . 

66 À ti tre d ' illustration (voir Tabl eau 4. 11 , Annexe, p. l3 1 ), rappelons que le mot-c lé « dévelop­
pement durable » est mention né dans c inq documents sur quatorze entre les années 2005 et 20 1 0, 
alors que nous avions noté son occurrence que dans un seu l des onze documents de la 1 ére ous­
période (2000-2204). 
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67 Sur le site du mini tère québécois du Déve loppement durable, de l'environnement et de la Lutte 
au changement climatique, on y défi ni le concept d'écoconditionalité de la façon sui vante: « 1° 
comm e un instrument économique (te l qu ' il apparaît dans le texte) de mi se en conform ité qui 
consiste à subordonner à des critères environ nementaux - ou à 1 'observati on d'ex igences à 
caractère environnemental - l'accès à di vers programmes gouvernementaux de souti en financier, 
afi n d' influencer le plus efficacement possible le comportement de producteurs agricole et 2° 
comm e un instrum ent d' administration publique qui con iste à assurer la cohérence et la 
coordination des actions gouvernementales en matière environnementale, une sa ine gesti on des 
fo nds pub lics et un suivi du respect de la législation environnementale ». Document électronique 
consulté sur internet le 24 avril 2016 : 
http://www. mddelcc.gouv .gc.calm i 1 ieu agri/agricole/publ i/ecoconditi onnal ite.htm 

68 C'est nou qui soulignons. 

69 Notons que l'absence déli bérée du Conseil à cette comm1 s1on parlementaire ne s'est pas 
traduite en sa faveur. En effet, on ne trouve nu ll e trace de l' amendement qu ' il a proposé, so it 
l' expression « processus de croissance durable», dans la défin ition qui figure à l'arti cle 2 de la loi 
(M DDELCC, 2006, p. 5), comme en fai t foi l' extrait suivant : « le développement durable 
s entend d'un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable s' appuie sur une vis ion à long 
terme qui prend en compte le caractère indissociable de dim ensions environnementale, sociale et 
économ ique des acti vités de développement ». 

7° C'est nous qui soulignons. 

71 Dans un texte d'opinion pub lié le 19 avri l 20 12 à l'occas ion du Jour de la Terre, texte intitu lé 
Concilier économie, environnement et société (Doc n° 30), le prés ident du Conseil du patronat, 
Yves-Thomas Dorval, reconnaît que le monde économique doit changer: « ... préc isons tout de 
suite notre position de départ : après deux siècles d' industrialisati on galopante pendant lesquels la 
Terre a su nous donner à profusion, il y a urgence, à notre tour, de lui témoigner respect et 
considération en réduisant de façon imp01tante les impacts environnementaux de nos act ivi tés, tant 
au plan indi viduel que celui des entreprises». Il poursu it : « Or, à notre avis, il est tout à fa it 
possible, voire es entiel, de conci li er économie, environnement et mi lieu social : les trois piliers du 
développement durable ». Puis, il conclut sur certaines réalisations (di minution de la 
consommation des GE dans l' industri e de l'aluminium et des papetières, mise en place de 
programmes de traitement des matières résiduelles dans les municipalités, etc.) qui vont dans le 
sens du développement durable. Un texte d' opinion qui tranche remarquablement avec celui (Doc 
n° 2 1) pamph létaire et sarcati sque publié trois ans plus tôt par Daniel Audet (La religion verte), 
premier vice-président de l'orga nisme patronal (vo ir section 5.2.2, p. 68-69). 

72 À ce suj et, le Conseil réfère à des projets d"envergure comme ceux du Plan Nord, d' un système 
de plafonnement de ém iss ions de gaz à effet de serre ou encore à de nouvelles fi lières 
énergétiques comme le gaz de schiste. 

73 C'est nous qui soulignons. 

74 En effet, c'est au gouvernement Marois, en décembre 20 12, que l' on doit l'établi ssement - par 
voie règlementaire- d' un marché du carbone au Québec. 
Source: Op. Cil. , p. 6 , Gouvernement du Québec, mini stère du Développement durable, Le 
système de plafonnement et d 'échange de droits d 'émission de gaz à effet de serre québécois elle 
marché régional du carbone de la WC! - Survol historique, p. 6. Document électronique (PDF) 
con ulté sur internet le 2 1 septembre 20 16 : 
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75 La déc is ion de 1 'Ontario en avril 20 15 de jo indre le marché du carbone aux côtés du Québec et 
de la Cali fo rni e pourrait consti tuer « un pas de géant », selon le j ourna li ste économi que Gérard 
Fi Ilion. Selon lu i, il pourrai t même s'agir d ' unmoment déci if susceptibl e de convaincre un plus 
grand nombre d 'entrepri ses d 'y part iciper. Voir : Fili on (20 15). ite internet consul té le 5 mai 
20 16: 
http://blogue .radio-canada.calgeraldfi llion/20 15/04/ 13/carbone-un-pas-de-geant/ 

76 À ce suj et, lire Bourque (20 14). Site internet consulté le 5 mai 201 6: 
http://jupiter.ugo.ca/ri e 200 1 /carnet/spi p. ph p?artic le97 

77 Sur cette question, aj outons que les recommandations plus déta illées de l' organi sme witch 
(20 14) présentées lors de ces mêmes audience , le prés ident du Conseil du patronat affirm e les « 
[endos er] dan les grandes lignes». 

78 Aux yeux du Conseil , l' instabilité po litique dans le monde (conflits de tout ordre, acc idents 
industri els maj eur cata trophes nature lles, etc.) commande la prudence en matière 
d' approv is ionnement en énerg ie. Aussi, il s' impo e d ' en di versifier les ources pour mieux assurer 
la sécurité énergétique du Québec. 

79 C'est nou qui soulignons. 



CONCLUSION 

Depuis le Sommet de la Terre à Rio en 1992, ce1tains États plus que d 'autres se 

sont mis à la tâche progress ivement, chacun à leurs manières, tenant compte de 

leur contexte respectif, de revoi r leurs po litiques publiques afin de mieux conc ilier 

les dimensions économiques, soc ia les et env iro nnementa les du déve loppement. 

Dans le cas du Québec, l'adoption du Plan de développement durable en 2004 par 

le gouvernement Charest constitue une date marquante à cet égard. Désormais, 

c ' est toute la soc iété c ivile, y compris le monde des affaires, qui est conviée par 

l'État à faire du développement durable la pierre angu lai re du devenir co llectif au 

Québec. 

À cet effet, no us nous sommes demandé que lles pouvaient être les conséquences 

de cet appe l de l' État sur le discours du Conse il du patronat. Nous avons souligné 

dans ce mémoire le fa it que le Conse il , malgré qu ' il so it le groupe d ' intérêt 

patronal le plus influent au Québec, avait susc ité étonnamment très peu de travaux 

critiques de la part des cherche urs. À l' exception de Pratte (1985) et Fontaine 

(2000), qui ont centré leur ana lyse sur les dimensions écono miques et sociales du 

di scours public du lobby patronal , nous n' avons recensé aucune autre recherche 

univers ita ire sur cet organisme. La quest ion du développement durable dans le 

discours de celui-ci était donc un chantier de recherche complètement neuf. Auss i, 

avons nous considéré qu ' un examen attenti f du discours du Conseil s ' imposa it à 

sur le sujet. 

Notre revue de littérature nous a appris, notamment, que le Conseil, de sa créat ion 

en 1969 jusqu ' en 1999, éta it po ur le mo ins indiffé rent, s inon nullement intéressé 

par la problématique env ironnementale, et tout part iculièrement par les 

externa li tés économiques négatives du développement. Or, à compter de 2005 , le 

Conse il du patronat fait va loi r sur son site internet son préjugé favorable envers le 
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déve loppement durable. Qu' en est-il de ce changement dans le di scours de 

l' organisme ? S ' appuie-t-il sur des engagements concrets et vérifia bles? Si oui , 

de que lles natures sont-ils? 

A va nt de faire part des résul tats de cette recherche, rappelons que tout cadre 

méthodo logique comporte des limites inhérentes avec lesque lles nous devons 

composer. Par vo ie de conséquence, comme le rappe lle Van der M aren (1996, p. 

84), « [ ... ] toutes les observatio ns et toutes les mesures, auss i sophistiquée que 

puisse être l'instrumentation qui les a produites, ne sont jamais que des 

approxim ations, des traces parti e lles et re latives à un po int de vue sur l'objet ». 

Auss i, en v ue de rédui re l' effet des bi ais induits par l' empl o i d ' une seule 

méthodo logie, so it quanti tative o u qualitative, nous avons esti mé dans le cadre de 

cette recherche qu ' il éta it à notre portée de recourir à une méthodo logie mixte, 

quanti tative et qua li tative. Malgré la modestie de nos moyens, nous pensons que 

l' emploi comp lémentaire de ces deux approches a contribué à fa ire ressorti r de 

faço n plus c la ire et nuancée les lignes de fo rces du discours du Conseil du 

patronat en matière de déve loppeme nt durable. 

Dès le départ, il nous est apparu sensé que l' é laboration de notre cadre 

méthodo logique devait nous permettre de mener à bien notre proj et de recherche 

en toute indépendance par rappo11 à notre suj et d ' étude. C ' est a insi que nous 

avons cho is i de procéder à l' a ide de productions invoquées, so it « des données 

dont la constitution est antérieure ou extéri eure à la recherche » (Van der Maren, 

p. 82) . De cette manière, nous n ' av ions pas à obtenir l' auto ri sation du Conse il du 

patronat pour a ller de l' avant. De plus, en déclinant la méthode di te de l' entrevue 

avec des représentants de l' organisme patronal, nous avons év ité que les données 

a insi susc itées ne soient contaminées par la subjectiv ité de l' interv iewer comme 

de l' interv iewé. Cependant, le refus du Conse il de nous donner accès à ses 

archives papiers constitue une limite certa ine que nous ne pouvons ignorer. La 

dé limitation tempore ll e de notre période d ' étude en est la première conséquence. 
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A lors qu ' init ia lement notre proj et de recherche v isa it à couvrir la période a ll ant du 

Sommet histo rique de Rio en 1992 jusqu ' en 201 5, nous avons dû en revo ir 

l' étendue à une période plus récente, so it de 2000 à 201 5, en lien direct avec la 

documentation é lectronique di spo nible sur le s ite du Conse il. La deux ième 

conséquence fut la mise en pe rspective historique du discours de l' organi sme 

patronal qui a été affectée par ces productions invoquées que nous n ' avons pu 

consulter. 

Par a illeurs, le cho ix des mots clés et la quantité de ceux-c i, employés aux fin s du 

repérage documenta ire et de l'ana lyse de contenu du corpus d ' étude, méritent 

d ' être discutés. En effet, nous aurions pu, par exemple, cho is ir un plus grand 

nombre de mots clés en vue d ' un repérage documenta ire plus large et d ' une 

ana lyse de contenu poss iblement plus substantie lle . E n agissant de la sotte, nos 

conclusions généra les en auraient-e ll es été substantie llement modifiées? La 

question se pose. 

N ' étant pas familier avec l' usage des logic ie ls propres à l' ana lyse de contenu, 

nous nous en sommes tenu à une procédure plus a isée au plan des conna issances 

techniques, ma is éga lement plus fastidieuse en termes de fatigue v isue lle et de 

temps nécessaire à l' exercice. Un cho ix méthodo logique qui nous a conduit à 

limiter le nombre de mots c lés, tout particulièrement ceux que nous aurions pu 

associer plus largement à la dimens ion sociale du déve loppement durable dans le 

di scours du Conseil du Patronat. N ous avons vu que cela n ' avait pas été sans 

effets sur la quantité de documents sé lectionnés par titre v ia ces mots c lés. 

Cependant, nous estimons, à propos de cette dimens ion du développement 

durable, avo ir pa ll ié que lque peu à cette défi c ience quant itative par l' aj out au 

corpus d ' étude des v ingt-tro is d ocuments de l' organisme patrona l publiés, entre 

2000 et 201 5, portant sur les consultations gouvernementa les prébudgéta ires. 

Cette documentation, qui en est une stratégique de toute première importance, 
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synthéti se annue llement, rappelons-l e, l' ordre des priorités dans le di scours du 

Conseil. La présence ou non de la dimension soc ia le - ou environnementale - du 

déve loppement durable dans ces documents ne peut, donc, être le fr ui t du hasa rd . 

Partant de là, nous sommes d ' av is que notre proj et de recherche, ma lgré les 

limites inhérentes à notre banque de mots c lés, ne devra it pas avo ir trop souffert 

dans ses conclus ions générales quant à la dim ens ion socia le du développement 

durable promu dans le discours du Conseil du patronat. 

Par ai ll e urs, le cho ix de conserver comme mots c lés deux dénominations 

appa1tenant à la même famille sémantique, soit « environnement » et 

env ironnemental », n ' étaient-ce pas redondant ? À première vue, il semble que 

oui . Mais, en y regardant de plus près, nous arrivons à un poi nt de vue di ffé rent. 

N ous avons remarqué que si nous avions choisi de faço n exclus ive l' une ou 

l' autre dénomination comme mot clé, nous aur ions rédu it de faço n s ignificat ive la 

p01tée de notre analyse de contenu de même que la co llecte de données factuelles 

de notre ana lyse de texte. Ai ns i, sur vingt documents de notre corpus d ' étude, so it 

l' un des termes (7 documents pour le mot c lé « environnement ») apparaissait, 

so it 1 ' autre (13 documents pour le mot c lé « env ironnementa l » ). En retenant ces 

deux mots c lés, nous avons donc obtenu un plus grand échantillonnage 

documenta ire . U n cho ix qui nous a permis, pensons-nous, de mieux saisir 

l' évo luti on du discours du Conseil du patronat sur l' ensemble de la période 2000-

2015 comme l' atteste les observations c i-dessous. 

Au terme des démarches analytiques quantitatives, v ia nos deux corpus d ' étude de 

référence, il appert que les observations suivantes sont à retenir quant à 

l' occurrence des mots-clés sé lectionnés en rapport avec le discours du Conse il , 

tant dans la documentation stratégique que dans l' ensemble du corpus d ' étude. 

Des observation qui constituent, en que lque sorte, la to ile de fo nd permettant 

d ' éc la irer nos conclus ions re latives à l' ana lyse de textes que nous verrons un plus 

lo in . 



108 

1- le mot-clé « fi scalité » domine largement ceux re liés au thème du 

développement durable et à ce lui de 1 ' énerg ie et des ressources dans les 

deux premières sous-périodes (2000-2004 et 2005-2010) de la 

documentation stratégique ; 

2- le mot-c lé « fi scali té » l' emporte par une faible marge sur ce lui de 

« déve loppement durable » et de « resso urce nature lle » au cours de la 3ème 

sous-période (20 1 1-20 15) de la documentation stratégique ; 

3- la courbe de croissance du mot-c lé « fisca lité » est re léguée dans le corpus 

d ' étude à un rang infé rie ur dans la 3ème sous-période (20 11-20 15) face 

aux courbes de cro issance des mots-c lés « développement durable » et 

« ressource nature lle » ; 

4- le mot-clé « développement durable » n' apparaît que dans 1 des 1 0 

documents du corpus d ' étude de la 1ère sous-période (2000-2004) ; 

5- le mot-clé « déve loppement durable » est en cro issance s ignificative dans 

la 2éme sous-pér iode (2005-201 0) puisqu ' il apparaît dans 5 documents du 

corpus d 'étude ; 

6- le mot-clé« développement durable » apparaît dans 21 des 33 docume nts 

du corpus d ' étude de la 3ème sous-période (2011 -20 15) ; 

7- les mots-c lés li és au thème du déve loppement du rable sont en cro issan ce 

constante dans le corpus d' étude durant toute la période (2000-20 15) ; 
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8- les mots-c lés liés au thème de l' énerg ie et des ressources sont en 

c ro issance constante dans le corpus d ' étude durant toute la période (2000-

201 5) ; 

9- la co-occurrence des mots c lés « développement durable » et « ressource 

nature lle » dans les mêmes documents du corpus d ' étude laisse vo ir, à 

travers leur courbe de cro issance respective dans le temps, une corré lation 

entre les deux termes durant toute la période étudiée (2000-201 5); 

1 O-le mot-c lé « responsabilité soc ia le de l' entreprise » apparaît dans un seul 

des 58 documents du corpus d ' étude ; 

11- les co nclusions n° 4-5-6 démontrent que nos trois hypothèses de recherche 

para issent vraisemblables. 

Voyons ma intenant par analyse de textes, sur la base de notre cadre conceptue l 

adapté de l' éche lle de Baker, ce qu ' il en est de nos hypothèses de recherche pour 

chacune des sous-périodes étudiées. 

2000-2004 

À l' instar des travaux de Pratte ( 1985) et de Fontaine (2002), nos observations 

confirment, pour les années 2000 à 2004, que le discours public du Conse il est 

caractéri stique d ' une v is ion néolibéra le du marché qui fa it peu de cas des 

questions re latives au contrô le de la po llution, à la protection de l' env ironnement 

et au déve loppement durable en généra l. Exprimé autrement, pour cette sous­

pé riode, à l' exception du soutien à l' investissement au déve loppement de 

l' hydroé lectri c ité dans son Plan d ' action 2003-2004 (Doc n° 7, p. 4), nous n ' avons 
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noté auc un engagement de la part du Conse il en faveur du déve loppement 

durable, princ ipe normatif cardina l se lon notre cadre conceptue l adapté de 

l' échelle de Baker. En ce qui a trait à notre deuxième critère, so it ce lui du rapport 

à la nature, le discours de l' organisme patronal conço it l' ex plo itation des 

ressources natu re lles comme une va leur instrumentale, ri en de plus. Par a illeurs, 

qu ' il s s ' agissent des critères de gouvernance ou de po litiques publiques, le 

Conse il considère que l' État, bie n qu ' ayant la responsabilité de gérer les rejets de 

po llution, do it év iter à tout prix d ' aj outer à la réglementation économique, car le 

marché doit primer avant toute chose. Au mieux, s ' engage-t-il à promouvo ir la 

protection de l' env ironnement, mais exclus ivement sous l' angle du vo lontar iat 

d ' entreprise. E n regard du cri tère re latif aux instruments de politiques publiques, 

la comptabilité conventionne lle paraît suffisante pour l' organisme patrona l. Dans 

cette même perspective, le dia logue que le Conse il du patronat entreti ent avec 

l' État, en rapport avec le critè re d ' é laborat ion et d ' implantation des po litiques 

publiques, en est un centré sur les in térêts économique. Autant de fa its qui 

assoc ient, se lon nous, le discours du Conseil à l' idéal-type dit du contrô le de la 

po llution. 

De ce po int de vue, nous sommes d ' av is que notre ] ère hypothèse de recherche 

s ' avère va lide, à savo ir que, se lon le cadre conceptuel adapté de l' éche lle de 

Baker, le discours du Conseil du patronat avant 2005 correspond au s ix cri tères de 

l' idéa l-type du déve loppement durable, dit du contrôle de la pollution. 

2005-2010 

Confo rmément à notre s ème postulat, nous avons été à même de constater que la 

décision du gouvernement Charest d ' init ier, à l' automne 2004, une démarche de 

consultation publique en vue d ' é laborer une politique intégrée du développement 

durable n ' a pas été sans effets sur le di scours du Consei l du patronat. Les 
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publicati ons, coup sur coup, des de ux mémo ires de l' organisme patronal (Doc n° 

12 et 13), en janv ier et en mars 2005, en li en direct avec le proj et gouvernementa l, 

l'atteste ample ment. Parta nt de là, qu ' e n est- il de notre deux ième hy pothèse de 

recherche? 

A u vu de notre cadre conceptue l ada pté de l' éche lle de Baker, no us remarquons 

pour cette deux ième sous-péri ode (2005-20 1 0) que le di scours du Consei 1 du 

patronat rencontre quatre des s ix critères (principes normatifs, po litiques 

publiques, instruments de po litiques publiques, é laboration et impla ntation des 

po litiques publiques) re lati fs à l' idéa l-type faible en développement durable. Sur 

la base des mé moi res (Doc n° 12 et 13) inti tulés L 'avenir énergétique au Québec: 

L 'heure d établir des priorités et Un proj et souhaitable, mais une démarche qui 

nous inquiète, sans oublier les de ux documents stratégiques de 2009 et 2010 

publiés pendant l' exercice annue l des consultations prébudgétaires (Doc n° 23 et 

24), l' organisme montre de manière explic ite qu ' il adhère à l' avenir au princ ipe 

du déve loppeme nt durable et qu ' en conséquence il a cho is i de par1ic iper à 

l'é la boration et la mise e n œ uvre de la po litique de développement durable du 

gouverne ment C harest80
, se lon la pratique descendante, dite « to p down ». O utre 

ce la, se référant au Conse il m ondia l des entreprises pour le développement 

durable (2000), le Conse il du patronat affirm e qu ' il appuie do ré navant le princ ipe 

de l' inte rna li sation des effets externes du développeme nt économique, en 

priv ilégia nt des mes ures comme la rév is ion des po litiques de subventions qui ont 

des effets indés irables sur l' env ironnement, la substitution des taxes sur le profit 

par une taxation sur la po llutio n ou encore par l' implan tation d ' un marché des 

dro its d ' é miss ions de GE S (Doc n° 13, p. 12). 

Ma lgré les réserves et les nuances qu ' il exprime dans Un projet souhaitable, mais 

une démarche qui nous inquiète, le Conse il fa it par1 de plus ieurs e ngagements qui 

confirme nt son intention d ' être partie prenante au débat. A ins i, acquiesce-t-il 

d 'emblée à la pro position voulant que so it créé, dans le but d ' évaluer les progrès 
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et les manquements découlant de cette po litique publique, un responsable 

indépendant de l'auto ri té gouvernementa le, le Commissaire au déve loppement 

durable . D ' autre part, il recommande l' usage d ' indicateurs env ironnementaux81 

aux fins d ' éva luation de cette po litique publique. Plus encore, certa ines de ses 

recommandations vont plus lo in que ce qui est prévu dans le document 

gouve rnemental. Par exemple, l' organisme patrona l reprend la recommandation 

qu ' il a fa ite deux mo is plus tôt dans son mémo ire L 'avenir énergétique au 

Québec : L 'heure d 'établir des priorités (Doc n° 12) et qui demanda it que le 

gouvernement développe et implante un marché des dro its d 'émiss ion de gaz à 

effet de serre . En outre, il est d ' av is que le gouvernement devra it cons idérer 

l' emplo i d ' outil s d ' éva luation économiques de ty pe écoconditionna lité en ce qui 

touche l' aide fin ancière aux entreprises. Plus tard, en 2009 et 2010, dans deux 

autres documents, ceux-c i présentés lors de consultations gouvernementales 

prébudgéta ires, il ré itèrera le recours à ces outils économiques d ' évaluation (Doc 

n° 23 et 24). Par a illeurs, il inv ite le gouvernement à agir aux fins de promotion 

d ' initiatives vo lontaires dans le monde des entreprises. 

Toutefo is, le discours du Conseil - qu ' on songe au mémo ire sur les gaz de schiste 

publié en novembre 2010 (Doc n° 25) - rappe lle encore au gouvernement la 

nécess ité d ' explo iter sans attendre les ressources nature lles, même ce lles ayant un 

foti potentie l de pollution et d ' émiss ions de GES. Sous le s igne de la continuité 

avec ses prises de pos itions antérieures sur le sujet, l' o rganisme adhère to uj ours à 

l' idée vo ulant que la nature so it cons idérée comme une va leur instrumenta le. De 

plus, bien que le Conse il pro meut depuis 2005 l' idée d ' un ma rché du carbone, le 

Gouve rnement du Québec n ' a pas encore pris de décis ion à cet égard 82
. En ce qui 

a tra it au critère de la gouvernance, et notamm ent, du caractè re transnationa l que 

ce lui-c i doit avo ir, l'organisme patrona l ne peut se qua lifier à l' idéa l-type faib le 

en développement durable. Par défaut, c ' est l' idéal-type contrôle de la p ollution 

qui s ' applique à ce critère. 
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Au terme de cette analyse de textes pour les ann ées 2005 à 2010, nous estimons 

donc que notre deux ième hypothèse de recherche s ' avère valide puisque, selon le 

cadre conceptue l adapté de l' échelle de Baker, le discours public du Conse il du 

patronat de 2005 à 2010 tend modérément vers l' idéal-type faible en 

développement durable. 

2011-201 5 

Durant les années 2011 à 201 5, l' intérêt marqué du Conseil du patronat à 

promouvo ir fréquemment l' explo itation des hydrocarbures sur l' ensemble du 

territoire québéco is ne fa it pas de doute. Auss i, le thème de l' énergie et des 

ressources offre-t- il à ce propos une vue synthèse des plus intéressantes de son 

discours publ ic en ce qui regarde le déve loppement durable. S' il est vrai que 

certa ins raisonnements qu ' il présente dans sa documentation sur les hydrocarbures 

para issent s ' inscrire dans cette perspective (ex : redevances tirées des 

hydrocarbures pouvant servir au fi nancement des programmes soc iaux, réduction 

des GES par l' usage du gaz nature l comme énerg ie de substitution au mazout, 

compensation des collectivités locales en lien avec les externali tés négatives des 

proj ets économiques), dans l' ensemble le recours au lo is du marché prévalent en 

dernière ana lyse. Autrement dit, pour l' organisme patrona l, dans tout espèce de 

proj et d ' exploration ou d ' explo itation de ces ressources, qui rappe lons-le sont 

fortes en émi ss ions de GES, les avantages économiques doivent être cons idérés en 

tout premier lieu. De ce poi nt de vue, il est c la ir que les ressources nature lles sont 

vues d' abord et avant tout comme une va leur instrumenta le. 

Outre ces remarques, nous constatons pour cette 3 ème sous-période que le discours 

du Conse il du patronat rencontre cinq des s ix cri tères re latifs à l' idéa l-typefaible 

en développement durable, so it un de plus que durant les années 2005 à 201 O. 

D 'abord, l' adhés ion du Conse il au princ ipe du développement durable est 
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maintenant incontestable. E nsuite, sa parti c ipation au processus d 'élaboratio n des 

po litiques publiques est éga lement attestée. Par a illeurs, l' organisme patronal 

reconnaît qu ' il est nécessa ire de mett re en place des politiques de coordination 

multisectori e ll es pour combattre la po llut ion à la source. Q uant au recours à des 

instruments économiques aux fin s du développement durabl e, il s'en fa it le 

promoteur depuis 2005. Pensons, notamment, à sa demande répétée auprès du 

gouve rnement québéco is de créer un marché du carbone. À cet égard, no us 

pensons que la mise sur pied de ce ty pe de marché (SPEDE) en 201 3 au Québec et 

son intégration à ce lui de la Califo rnie en 201 4, au se in de la Western Climate 

Initiative, peuvent être interprétées minimalement comme l' express ion d ' une 

vo lonté commune du gouvernement du Q uébec et du Conse il du patronat d ' a ller 

ve rs un début de régulation transnationa le en Amérique du Nord aux fin s de la 

lutte contre les changements c limatiques, un des doss iers maj eurs en matiè re de 

développement dura ble. 

En conséquence, nous sommes d 'av is que notre 3 ème hypothèse de recherche 

s'avère valide, en ce que le di sco urs public du Conse il du patronat de 2011 à 2015 

tend fo1tement vers l' idéa l-ty pefaible en développement durable. 

Pour terminer, les conc lus ions tirées de l' ana lyse de contenu ont mis en év idence 

dans le di scours du Conse il du patro nat de 2000 à 201 5 une nette corré lation entre 

l' occurrence du thème du déve loppement dura ble et ce lui de l' éne rgie et des 

ressources. La cro issance de l' un , dans notre corpus d 'étude, para issant li ée à la 

cro issance de l'autre sur cette période de quinze ans. Notre ana lyse de texte 

confirme ce fait. Plus encore, l' examen de la documentation sur le thème de 

l' éne rgie et des ressources, en particulier ce lle re lative aux hydrocarbures, montre 

les limites inhérentes à l' interprétation que le Conse il se fa it du développement 

durable. La nature étant cons idéré essent ie llement comme une va leur 

instrumenta le, ultimement, se lon l' o rganisme patrona l, l'explo itation de ces 

ressources devra se fa ire en lien avec les fo rces du marché. Du reste, tant et auss i 
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longtemps que cette interprétation de la nature comme valeur instrumentale 

demeurera, il est difficile d' imaginer dans un avenir prév is ible que le discours du 

Conseil , sur la base de notre cadre conceptuel adapté de l' éche lle de Baker, puisse 

aspirer à un ni veau plus é levé que l' idéa l-typefaible en développement durable. 

Par ces méthodes d 'analyses croisées (quantitat ives et qua li tative), nous pensons 

avo ir démontré que le Conse il du patronat a transformé son discours de façon 

significative en faveur du déve loppement durable à partir du milieu des années 

2000. Une transformation qui, soulignons-le, doit beaucoup à la vo lonté 

gouvernementa le d 'aller de l' avant à l' automne 2004 dans ce doss ier. Alors qu ' il 

éta it demeuré en retrait sur cette question jusque-là, ce nouvea u contexte politique 

l' amène à fa ire entendre sa propre vo ix dans le débat public. La sienne s' aj outant 

à ce lle du Conseil patronal en environnement du Québec (CPEQ). Est-ce à dire 

que la voix de ce dernier - représentant officie llement le di scours du patronat 

québéco is dans les doss iers liés à l' env ironnement et au déve loppement durable 

depuis 1992- n'était plus cons idérée comme suffisamment forte pour influer de 

façon effective sur les choix du gouvernement Charest au moment où celui-c i 

para issait s'engager en vue d 'é laborer et d' implanter une politique publique du 

déve loppement durable? Une question qui en contient d ' autres, assurément. 

Par exemple, considérant leur miss ion respecti ve, n'est-il pas d ' intérêt public, de 

même que pour la communauté inte llectue lle et scienti fi que, que des travaux 

mettent en lumière les rapports particuliers déve loppés entre ces deux organismes 

patronaux de 1992 à nos jours? Plus préc isément, que lle est la nature véritable de 

leurs liens organisationnels, stratégiques et idéo logiques? Sont-ils rée llement 

indépendants l' un de l' autre? Ont-ils des v isions di fférentes du développement 

durable? Si oui , sont-e lles complémentaires, convergentes, vo ire antagoniques? 

Par ailleurs, quelle est l' influence rée lle qu ' on peut attribuer au Conseil patronal 

en environnement du Québec sur les questions qui le concernent dans ses rapports 

avec l'État québéco is? Ce lui-ci est-il un acteur patronal maj eur avec lequel les 
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gouvernements québécois sont particulièrement réceptifs aux demandes? Autant 

de pistes de recherches qui devra ient, se lon nous, nous conduire à apprécier plus 

justement, tant au plan hi storique qu ' en termes de données quantitatives et 

qualitati ves, les diverses s ignifications des stratégies discurs ives de ces deux 

organi smes patronaux en 1 ien avec les questions re latives au déve loppement 

du rable. 

Pour conclure, ma lgré l' aprio ri idéo logique du Conseil du patronat en faveur des 

forces du marché, nous avons illustré néanmo ins dans ce mémo ire, sur la base de 

la va lidation de nos tro is hypothèses de recherche, que l'organisme a modifié de 

façon fo rt importante son discours sur la question du développement durable. U n 

changement qui , par a illeurs, n'est pas fortuit. S i la nature de l'enj eu est certes un 

facteur à cons idérer dans l' évo lution du discours à l'étude dans cette recherche, le 

caractère néo-corporati ste de l'État québéco is - et ses liens priv ilégiés avec le 

Conse il depuis les années 1970 - ne peut être ignoré. A ins i à partir du moment où 

le gouvernement du Québec en 2004 inv ite l' ensemble de la société c iv ile à 

parti ciper à l'é laboration d ' une première po litique publique du déve loppement 

durable, qui a terme ne sera pas sans conséquences pour le monde économique, on 

conçoit mal que le groupe d ' inté rêt patronal par excellence au Q uébec veuille 

s'exclure vo lonta irement du j e u d ' influence qui aura cours sur le sujet. La 

documentation du Conse il, sur cet aspect, témo igne sans conteste que son virage 

récent en faveur du développement durable est lié très directement à l' inv itation 

du gouvernement du Q uébec à a ller de l'avant dans ce doss ier. De ce po int de vue, 

il appert que ce moment charnière dans l' hi sto ire de l'État québéco is en est un 

auss i pour le Conse il du patronat. Dans un cas comme dans l' autre, il n' est donc 

pas excess if d ' affi rmer que sur cet enj eu de soc iété fo ndamenta l, il y a un avant et 

un après 2005. 

80 À une exception près, le refus du Con eil de participer en décembre 2005 à la commission 
parlementaire relative à la Lo i sur le développement durable. 
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81 À ce suj et. le Conseil réfère à la proposition de 1 'OCDE (2004). 

82 Ce n'est qu ·en 20 14 que la Cali fo rnie et le Québec j oindront leur marché du carbone respectif. 



ANNEXE 

TABLEAUX D 'OCCURRENCE DES MOTS-CLÉS 
DANS LES TITRES ET LES CONTENUS DU CORPUS D'ÉTUDE 

Tableau 3.4 (voir section 3.2 • p. 57 ; section 3.4.1 • p. 60 ; section 4.2.4 • p. 78) 

Occurrence par types de documents et par thème des mots-clés dans les titres et 
les contenus du corpus d'étude (2000-2015) 

(DD : déve lo ppe ment dura ble ; ENV : e nvironnem e nt ; ENV131 
: e n v ironne mental ; ERN : 

é ne rg ie e t ressource; FISC : fi sca lité; GES :gaz à e ffet d e serre; RN : ressources 

nature lles; RSE : respo nsabilité soc ia le d e l' entre prise) 

N ° de bre 
Année Mois Type de Thème Occurrence des mots clés 

doc. de doc. (nbre) 

pages 

Ti tre de T exte 

doc. 

1 24 2000 10 Stratégique Plan - ENV( !), RN( !) 
d'action 

2 14 200 1 Il Stratégique Budget - FISC (1), RN (1) 

3 15 2002 08 Mémoire RSE RSE (1) ENV (2), EN V'aJ (2), 
RSE (7), RN ( 1 ), 
FISC (1) 

4 Il 2002 09 Stratégique Plan FISC (1) -
d'action 

5 7 2002 Il Stratégique Budget - -

6 14 2003 02 Stratégique Budget - -
7 Il 2003 09 Stratégique Plan DD (1), FISC( !) -

d'action 
8 16 2003 09 Stratégique Budget -

9 29 2004 01 Stratégique Budget - EN V'" ( 1), FISC (16) 

10 15 2004 Il Stratégique Budget - FISC (8) 

Il 8 2004 12 Mémoi re ERN EN V (1) ENV (2), ENV'" (2), 
Pétrole ( 1 ), 
Énergétique (3) 

12 28 2005 01 Mémoi re ERN Énergétique DO (1), GES (6), 
(2) EN V (3) , ENV'al (6), 

Gaz (20), Pétrole (2), 
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12 Énergétique (83), 

RN (7) 

13 25 2005 03 Mémoire DD DD (2), DD (99) , ENV (20), 

EN V ( 1) ENV"1 (22), GES (1), 

Écologique ( 1 ), 

Énergétique ( 1 ), 

RN ( 1 ), Vert (5), 

FISC ( 1) 

14 2 2005 12 Corn- DD DD (2), DD (22), ENV (4), 
mentaire E v ( 1) ENV131 (4) 

15 1 2005 12 Corn- ERN Énergétique Gaz ( 1), 
mentairc ( 1), RN (1) Énergétique (6) 

16 3 2006 02 Stratégique Budget - FISC (3) 

17 7 2007 02 Stratégique Budget - FISC (3) 

18 7 2007 J 1 Stratégique Budget - Pétro le (2), RN ( 1 ), 

FISC (4) 

19 5 2008 02 Stratégique Budget - FISC (3) 

20 7 2009 02 Stratégique Budget - FISC (2) 

21 1 2009 06 Lettre DD Vert ( 1) ENV (5), ENV'" ( 1 ), 
d ' opinion Pollution (1), Vert (2) 

22 9 2009 10 Stratégique Budget - EN V'" ( 1), FISC (3) 

23 24 2009 12 Stratégique Budget - DD (1 ), FISC (3) 

24 6 20 10 08 Stratégique Budget - EN V'" ( 1), FISC (3) 

25 20 10 Il Mémoire DD DO (2), DD (1), ENV (7), 

Gaz (1), ENv'•' (9), GES (2), 

ENV (1) Gaz (16 1 ), RN (28), 

Pétro le (26) , FISC (3), 

Énergétique ( 1 1) 

26 18 20 11 0 1 Stratégique Budget - DD (1), RN ( 1), 

FISC (3) 

27 10 20 11 08 Stratégique Budget - ENV ( 1), FISC ( 1) 

28 2 20 11 09 Cam- DD GES (1) ENV ( 1 ), EN V'" (2), 
men taire GES (5), Carbone ( 1) 

29 15 20 1 1 Il Stratégique Budget - DD (3) , GES ( 1), 

ENV (1), ENV'"1 (2), 

Gaz ( 1 ), FISC (2) , 

Énergétique ( 1 ), 

RN (3) 

30 1 20 12 04 Lettre DD ENV (1) DD (2), GES (3), 
d 'opini on ENV (3), ENV'"' (2), 

Énergétique (2) 

3 1 7 20 12 10 Stratégique Budget - DD (1), ENV'"' ( 1), 

RN ( 1), FISC (4) 

32 9 20 12 JI Stratégiq ue Budget - DD (1), ENV"" (2) , 

RN (2), FISC (2), 

Vert ( 1) 

33 20 13 0 1 Lettre ERN Énergétique Énergétique (4) , 
d ' opinion ( 1) RN (5) 

RN( !) 
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34 20 20 13 10 Com- ERN Énergétique DO (3) , ENV'"' ( 12) , 
mentaire 

( 1) ENV ( 1), GES ( 16) 

Gaz ( 18) , PétTO ie ( 19) 

Éco logique ( 1 ), 

Énergétique (73), 

Hydrocarbure ( 17) , 

RN (6) , Carbone (2), 

Ven ( !) 

35 5 20 13 Il Com- ERN Forêt( !) DO (3) , Forêt ( Il ), 
mentaire Écologique ( 1 ), 

ENV"11 ( 1), RN (7), 

Énergétique ( 1) 

36 43 20 13 Il Com- ERN RN( I) DO (4), GES (4), 
mentai re Gaz (2) , Pétro le (82), 

ENV (3), ENV'"1 (4), 

Énergétique (26), 

Hydrocarbure (4), 

RN (2), Ven ( 1) 

37 2 20 13 Il Lettre ERN Forêt ( 1) GES ( 1), Forêt (4) , 
d 'opinion RN (3), Vert (3) 

38 8 20 13 Il Stratégique Budget - DO ( 1), Ve rt ( 1), 

ENV ( 1), RN (5), 

Énergétique (2), 

Hydrocarbure ( 1 ), 

FISC ( 1) 

39 16 20 14 0 1 Stratégique Budget - DO (2), GES ( 1), 

Éco logique ( 1 ), 

ENV ( 1), EN V'"1 (2), 

Gaz (2), Pétrole (3), 

Énergétiq ue (4), 

Hydrocarbure (7), 

RN (8), FISC (6), 

Ven ( 1), Carbone ( 1) 

40 2 20 14 0 1 Lettre ERN Pétrole ( 1) ENV (5) , Pétro le ( Il ), 
d ' opinion Hydrocarbure ( 1 ), 

RN (2) 

4 1 7 20 14 02 Com- ERN Gaz ( 1) EN V (2) , ENV'" (6), 
men taire Gaz (32), Pétrole ( 1 ), 

Énergétique (2), 

Hydrocarbure ( 1 ), 

RN (4), GES ( 1), 

FISC ( 1) 

42 27 20 14 05 Mémoire ERN EN V ( 1), DO (5), EN V'" ( 15), 

Gaz ( 1) ENV (9), GES (2), 

Éco logique ( 1 ), 

Gaz (55), Pétrole (3) , 

Hydrocarbure ( 1 ), 

Énergétique ( 19), 

RN (9) 

43 16 20 14 os Stratégique Budget - DO (2), GES ( 1), 

EN V'"1 (2), Gaz (3), 

Pétrole (3), 

Énergétique (4), 
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43 Hydrocarbure (7), 

RN (7), FISC (8) 

44 2 20 14 09 Lettre DO Carbone ( 1) ENV ( 1), GES (5), 
d'opin ion Vert (3), Carbone (6), 

Énergétique (2), 

RN( !) 

45 2 20 14 09 Lettre DO Carbone ( 1) DO ( 1), GES (4) 
d'opinion EN V ( 1), EN V131 ( 1), 

Gaz (2), Carbone (2) 

46 2 1 20 14 10 Mémoire DO FISC ( 1) DO ( 1), EN V13 (5) , 

GES (2) , FISC (2 1), 

Écofi scalité (5), 

Carbone (2) 

47 8 20 14 10 Com- ERN RN ( 1) DO (4) , EN V'" (2), 
mentaire RN (5) 

48 2 20 14 12 Lenre ERN EN V ( !) ENV13 ( 1), GES ( 1), 
d'opinion GAZ ( 1) Gaz ( 13), RN ( 1), 

Énergétique (4) 

49 20 20 15 0 1 Com- DO DO ( 1) DO ( 19), GES (7), 
men taire RN ( 1) EN V ( 10), Vert (6), 

ENV':~~ ( Il ), Gaz (6) , 

Pétro le (3), 

Énergétique ( 19), 

Hydrocarbure (7), 

RN ( 13), Carbone (2), 

FISC ( 1 ), Forêt (2), 

Écofi scal ité (9) 

50 14 20 15 02 Stratégique Budget 
- EN V'" (3), GES ( 1), 

Énergétiq ue (2) , 

Hydrocarbure ( 1 ), 

RN ( 1), Fiscalité (7), 

Écofi scalité (7), 

Vert (4) , Carbone (5) 

5 1 1 20 15 03 Lettre ERN Forêt ( !) DO (1), ENV'a ( 1), 
d 'opinion Écologique ( 1 ), 

Carbone ( 1 ), Forêt ( 6) 

52 2 20 15 04 Leme ERN Hydro- EN V (2), EN V'a (2), 
d 'opin ion carbure ( 1) Écologique ( 1 ), 

Gaz (2), Pétrole (7), 

Hydrocarb ure (8), 

Vert ( !) 

53 2 201 5 06 Lettre ERN Hydro- DO (1), EN V101 (3), 
d 'opin ion carbure ( 1) Gaz ( 1), RN (2) 

Énergétique (6) 

Hydrocarbure (8) 

54 2 20 15 06 Lettre ERN RN ( 1) EN V ( 1), Gaz ( 1), 
d 'opin ion Pétrole ( 1 ), 

Énergétique ( 1 ), 

Hydrocarbure ( 1 ), 

RN ( 16) , Forêt (2) 

55 5 20 15 07 Cam- ERN Énergétique EN V (2), EN V'" (5), 
mentaire ( 1) GES (3), Vert ( !), 

~-
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55 Gaz (2), Pétro le (4), 

Hydrocarbu re (4), 

Énergétique (1 7), 

RN ( 1 ), Carbone (3) 

56 Il 20 15 09 Com- DO Fiscali té ( 1) DD ( l ), ENV'a ( 1), 
mentaire FISC (8), Carbone (2) 

Éco fï scalité (5) 

57 10 20 15 Il Mémoi re ERN EN Vta ( 1), DO (2), GES ( 10), 

Hydro- Écolog ique (3) , 

carb ure ( 1) EN V (3), EN V'al (3), 

Gaz (9), Pé tro le (7), 

Énergétique (6), 

Hydrocarbure (3 7), 

RN (7), FISC ( 1), 

Carbone ( 1) 

58 2 20 15 Il Lettre ERN Pétrole ( 1) DO ( 1), GES ( 1), 
d ' opinion ENV ( 1 ), EN Vtal (3), 

Gaz (2). Pétrole (8), 

Hydrocarb ure (6) 
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Tableau 4.2 (voir sous-section 4 .1.1 • p. 63 ; sous-section 4.2.1 • p. 70) 

Occurrence des mots-clés dans les textes de la documentation stratégique (2000-
2004) 

(DD : déve loppement durable ; RN : resso urces nature lles) 

No de Année M o is D ocum entatio n Occurrence des mots-c lés 

doc stratég ique Texte 

1 2000 10 Programme Environnement ( l ) 

d 'acti on RN (1) 

2 2001 Il Budget de F isca lité ( l ) 

l' É tat RN ( 1) 

4 2002 09 Programm e F isca lité (1) 

d 'acti on 

5 2002 Il Budget de -
l' É tat 

6 2003 02 Budget de -
l' État 

7 2 003 09 Programme DD ( 1) 

d ' acti on Fisca lité (l ) 

8 2 003 09 Budget de -
l'É tat 

9 2004 01 B udget de Env ironnementa l (1 ) 
l' État Fisca lité (16) 

10 2004 Il Budget de F isca lité (8) 

l'É tat 
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Tableau 4.3 (vo ir sous-section 4.1.2 • p. 64) 

Occurrence des mots-clés dans les textes de la documentation stratégique (2005 -
2010) 

(DD : développement durable ; RN : ressources naturelles) 

No de Année Mois Documentation Occurrence des mots-c lés 

doc stratég ique Texte 

16 2006 02 Budget de Fisca lité (3) 

l' État 

17 2007 02 Budget de Fisca li té (3) 

l'État 

18 2007 Il Budget de Pétrole (2), RN (1) 

l' État Fisca lité (4) 

19 2008 02 Budget de Fiscalité (3) 

l' État 

20 2009 02 Budget de Fisca lité (2) 

l' État 

22 2009 10 Budget de Environnementa l ( 1) 
l' État Fisca lité (3) 

23 2009 12 Budget de DD (1) 

l'État F isca lité (3) 

24 20 10 08 Budget de Environnementa l ( 1) 

l'État Fisca lité (3) 



125 

Tableau 4.4 (voir sous-section 4. 1.3 • p. 65) 

Occurrence des mots-clés dans les textes de la documentation stratégique (20 11-
2015) 

(DO : développement durable ; GES : gaz à effet de serre ; RN : ressources naturelles ;) 

No de Année Mois Documentation Occurrence des mots-clés 

doc stratégique Texte 

26 2011 01 Budget de DO ( J), RN ( 1) 

l'État Fiscalité (3) 

27 2011 08 Budget de Environnement (1) 

l'État Fiscalité (l) 

29 20 11 Il Budget de DO (3), GES (1) 

l'État Environnement (l ), Environnemental (2) 

Gaz (1), Énergétique (1), RN (3) 

Fisca li té (2) 

31 20 12 10 Budget de D 0 ( 1 ), Environnemental ( 1) 

l'État RN ( 1 ), F isca lité (4) 

32 20 12 11 Budget de DO (I), Vert ( 1), Environnementa l (2) 

l'État RN (2), Fiscalité (2) 

38 20 13 11 Budget de DO (1 ), Vert (1 ), Environnement ( 1) 

l'État Énergétique (2), Hydrocarbure ( 1) 

RN (5), Fiscalité ( 1) 

39 20 14 01 Budget de DO (2), GES (1), Ecologique (1) 

l' État Environnement (1 ), Environnemental (2) 

Vert (1) , Carbone ( 1), Gaz (2), Pétro le (3), 

Énergétique (4), Hydrocarbure (7), RN (8), 

Fisca lité (6) 

43 20 14 05 Budget de DO (2), GES (1), Env ironnementa l (2) 

l'État Gaz (3), Pétrole (3), Hydrocarbure (7) 

Énergétique (4), RN (7) 

Fiscalité (8) 

50 2015 02 Budget de GES (1), Environnemental (3), Vert (4) 

l'État Énergétique (2) Hydrocarbure ( 1 ), RN ( 1) 

Fisca lité (7) Écofiscalité (7), Carbone (5) 
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Tableau 4.5 (vo ir sous-section 4. 1.4 • p. 68) 

Occurrence des mots-clés« fi scalité», « développement durable» et « ressource 
naturelle » en fo nction du nombre de documents, par sous-période, dans la 
docum entation stratégique (2000 à 2015) 

(DO : développement durable ; RN : resso urces nature ll es) 

Sous-péri odes Q uantité de Occurrence de mots-c lés 

docum ents fonction du nombre de docum ent 

stratég iques F isca lité RN DO 

2000-2 004 9 5 2 1 

2005-2010 8 8 1 1 

2011-20 15 9 9 8 7 
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Tableau 4.6 (vo ir sous-section 4.2. 1 • p. 69) 

Occurrence par thème des mots-clés dans les ti tres et les textes du corpus d 'étude 
(2000-2004) 

(DD : déve loppement du rab le ; GES : gaz à effet de serre ; RN : resso urces nature ll es ; 

RSE: responsabilité soc ia le de l' e ntrepri se) 

N° de Année Mois Thème Occurrence des mots-c lés 

doc T itre Texte 

1 2000 10 Programme Document Environnement ( 1) 

d ' acti on stratég ique RN (1) 

2 2001 11 Budget de Document F isca lité (1) 

l'État stratég ique RN ( 1) 

3 2002 08 DD RSE Environnement (2) 

Environnementa l (2) 

RSE (7), RN ( 1) 

F isca lité (1) 

4 2002 09 Programme Document F iscali té (1) 

d ' action stratégique 

5 2002 11 Budget de Document -
l' État stratégique 

6 2003 02 Budget de Document -
l' État stratégique 

7 2003 09 Programme Document DO (1 ) 

d ' action stratég ique Fiscali té ( 1) 

8 2003 09 Budget de Document -
l'É tat stratégique 

9 2004 01 Budget de Document Environnementa l (1 ) 

l' État stratég ique Fisca lité (16) 

10 2004 11 Budget de Document Fisca li té (8) 

l'État stratég ique 

11 2004 12 Énerg ie et Env ironnement ( 1) Environnement (2) 

ressources Environnemental (2) 

Pétro le (1) 



128 

Tableau 4.7 (vo ir so us-section 4.2.2 · p. 69) 

Occurrence par thème des mots-clés dans les titres et les textes du corpus d ' étude 
(2005-201 0) 

(DO: développement durable ; GES: gaz à effet de serre ; RN :ressources naturelles ; 

RSE: responsabi lité socia le de l' entreprise) 

N° de Année Mois Thème Occurrence des mots-c lés 

doc Titre Texte 

12 2005 01 Énerg ie et Énergétiques (2) DO (1), GES (6) 

ressources Énergétique (83), 

Env ironnement (3) 

Environnementa l (6) 

Gaz (20), Pétrole (2) 

RN (7) 

13 2005 03 DD DO (2) DO (99), Vert (5) 

Environnement ( 1) GES ( 1) 

Éco logique ( 1) 

Enviro nnement (20) 

Environnementa l (22) 

Énergétique ( 1) 

RN ( 1), Fiscalité ( 1) 

14 2005 12 DD DD (2) DO (22) 

Environnement ( 1) Environnement ( 4) 

Environnementa l ( 4) 

15 2005 12 Énerg ie et Énergétique (1) Gaz ( 1) 

ressources RN ( 1) Énergétique (6) 

16 2006 02 Budget de Document Fisca lité (3) 

l'État stratég ique 

17 2007 02 Budget de Document F isca lité (3) 

l' État stratégique 

18 2007 Il Budget de Document Pétrole (2), RN (1) 

l' État stratégique Fiscalité (4) 

19 2008 02 Budget de Document Fiscalité (3) 

l'État stratégiq ue 

20 2009 02 Budget de Document Fisca lité (2) 

l'État stratégique 

2 1 2009 06 DD Vert (1) Env ironnement (5) 

Env ironnementa l ( 1) 

Vert (2), Pollution (1) 
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22 2009 10 Budget de Document Environnementa l ( 1) 

l'État stratégique F isca lité (3) 

23 2009 12 Budget de Docum ent DD ( 1) 

l'État stratég ique Fisca li té (3) 

24 20 10 08 B udget de Document Env ironnementa l ( 1) 

l' État stratég ique Fisca lité (3) 

25 2010 Il DD DD (2) DD ( 1), G ES (2) 

Gaz( ! ) Environnement (7), 

Environnement ( 1) Environnementa l (9) 

Pétrole (26) 

Gaz ( 16 1 ), RN (28) 

Énergét ique ( 11 ) 

F iscalité (3) 
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Tableau 4.8 (voir sous-section 4.2.3 • p. 74) 

Occurrence par thème des mots-c lés dans les titres et les textes du corpus d 'étude 
pour la période 2011-2015 

(DO :développement durable ; GES : gaz à effet de serre ; RN : ressources nature ll es) 

N° de Année Mois Thème Occurrence des mots-clés 

doc Titre Texte 

26 2011 01 Budget de Document DD ( l ), RN(I) 

l' État stratégique F isca lité (3) 

27 20 11 08 Budget de Document Environnement (J) 

l' État stratégique Fisca lité ( 1) 

28 20 11 09 DO Gaz (1) GES (5) , Carbone ( 1) 

Environnement ( 1) 

Environnemental (2) 

29 2011 Il Budget de Document DD (3), GES ( 1) 

l' État stratég ique Environnement (1) 

Environnemental (2) 

Énergétique (1 ), Gaz (1) 

RN (3), Fisca lité (2) 

30 20 12 04 DO Environnement ( 1) DO (2) , GES (3) 

Environnement (3) 

Environnementa l (2) 

Énergétique (2) 

31 201 2 10 Budget de Document DO (1) 

l'É tat stratégique Environnementa l (1) 

RN (1), Fiscalité (4) 

32 20 12 Il Budget de Document DO (1), Vert (J), 

l'État stratégique Environnemental (2) 

RN (2) , Fisca li té (2) 

33 20 13 0 1 Energ ie et RN (1) Energétique (4) 

ressources Énergétique ( 1 0 RN (5) 

34 20 13 10 Energ ie et Energétiques (1) DO (3), GES ( 16) 

ressources Eco log ique ( 1), Vert (1) 

Environnement (1) 

Environnementa l ( 12) 

Carbone (2), Gaz (18) 

Énergétique (73) 

Hydrocarbure ( 17) 

Pétro le ( 19), RN (6) 
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35 20 13 11 Énerg ie et Forêt ( 1) Éco log ique ( 1), DO (3) 

ressources Env ironnementa l ( 1) 

Énergétique ( 1) 

Fo rêt ( 11 ), RN (7) 

36 20 13 11 Energ ie et RN ( 1) DO (4) , GES (4), Vert ( 1) 

ressources Env ironnementa l (4) 

Env ironnement (3) 

Énergétique (26), Gaz (2) 

Hyd rocarbure (4) 

Pétro le (82), RN (2) 

37 20 13 Il Energie et Forêt ( ! ) GES ( l ), Fo rêt(4) 

ressources RN (3), Vert (3) 

38 20 13 11 Budget de Document DO ( 1), Vert (1) 

l' État Stratég ique Env ironnement (1) 

Énergétique (2), RN (5) 

Hydrocarbure ( 1) 

Fisca lité (1) 

39 20 14 01 Budget de Document Éco logique (1), DO (2) 

l'État stratégique GES (1 ), Carbone (1) 

Env ironnement ( 1) 

Env ironnementa l (2) 

Vert (1), Pétro le (3) 

Énergétique (4), Gaz (2) 

Hydrocarbu re (7), RN (8) 

F isca li té (6) 

40 20 14 01 Energ ie et Pétro le (1) Env ironnement (5) 

ressources Pétro le ( 11 ) RN (2) 

Hydrocarbure (1) 

4 1 20 14 02 Énerg ie et Gaz (1) GES (1 ), Gaz (32) 

ressources Env ironnementa l (6) 

Environnement (2) 

Énergétique (2) , RN (4) 

Hydrocarbure ( 1) 

Pétro le (l ), F isca lité ( 1) 

42 20 14 05 Energ ie et Env ironnement (1) DD (5) , GES (2) 

ressources Gaz (l) Éco logique ( 1) 

Env ironnement (9) 

Env ironnementa l ( 15) 

Hyd rocarbure ( 1) 

Pétro le (3), Gaz (55) 

Énergétique ( 19), RN (9) 
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43 2014 05 Budget de Document DO (2), GES (1) 

l'État stratégique Environnementa l (2), 

Pétrole (3), Fiscalité (8) 

Énergétique (4), Gaz (3) 

Hydrocarbure (7), RN (7) 

44 20 14 09 DO Carbone ( 1) GES (5) , Vert (3) 

Env ironnement (1) 

Carbone (6), 

Énergétique (2), RN (1) 

45 20 14 09 DO Carbone (1) DO (1), GES (4) 

Environnement ( 1) 

Environnementa l ( 1) 
Gaz (2), Carbone (2) 

46 2014 10 DO Fiscalité (1) DO (1), Carbone (2) 

Environnementa l (5) G ES 

(2), Écofiscalité (5) 

Fisca li té (2 1) 

47 20 14 10 Energ ie et RN (l) DO (4), RN (5) 

ressources Env ironnement (2) 

48 20 14 12 Energ ie et Env ironnement (1) GES (1), RN (1) 

ressources Gaz (1) Env ironnementa l ( 1) 

Gaz (13), Énergétique (4) 

49 2015 01 DO DO (1) , RN ( 1) DD ( 19), GES (7) 

Environnement ( 1 0) 

Environnemental ( 1 1) 

Vert ( 6), Carbone (2) 

Forêt (2), Gaz (6) 

Énergétique (19), RN (13) 

Hydrocarbure (7) 

Pétrole (3), Fiscalité (1) 

Écofisca lité (9) 

50 2015 02 Budget de Document GES (1 ), Carbone (5) 

l' État stratégique Vert (4), Écofisca lité (7) 

Environnementa l (3) 

Énergétique (2), RN (1) 

Hydrocarbure (1) 
Fisca lité (7) 

51 20 15 03 Energie et Forêt (1), RN ( 1) DD ( 1 ), Carbone (l) 

ressources Éco logiq ue ( 1), Forêt (6) 

Environnemental ( 1) 
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52 201 5 04 Énerg ie et Hydrocarbure (1) Éco logique (1) , Vert (1) 

ressources Environnement (2) 

Env ironnemental (2) 

Gaz (2), Pétrole (7) 

Hydrocarbure (8) 

53 20 15 06 Energie et Hydrocarbure (1) DD (1), Gaz ( 1) , RN (2) 

ressources Environ nementa l (3) 

Énergétique (6) 

Hydrocarbure (8) 

54 20 15 06 Énergie et RN (1) Env ironnement (1) 

ressources Énergétique (1 ), Gaz (1) 

Hydrocarbure ( 1) 

RN(J 6), Pétrole (1) 

Forêt (2) 

55 20 15 07 Energie et E nergétique ( 1) GES (3), Vert ( 1) 

ressources Enviro nnement (2) 

Environnementa l (5) 

Carbone (3), Gaz (2) 

Pétrole (4), RN (1) 
Hydrocarbure ( 4) 

Énergétique ( 1 7) 

56 20 15 09 DD Fiscal ité( ! ) DD (1 ), Carbone (2) 

Environnementa l (1) 

Écofiscalité (5) 

Fiscalité (8) 

57 2015 li Energ ie et Env ironnementa l Eco logique (3), DD (2) 

ressources (1) Env ironnement (3) 

Hydrocarbure (1) Environnementa l (3) 

GES (1 0), Carbone (1) 

É nergétique (6), Gaz (9) 

Hydrocarbure (37) 

RN (7), Pétrole (7) 

Fisca li té (1) 

58 2015 Il Energ ie et Pétro le (1) DD ( 1), GES (1) 

ressources Environnemen t (l) 

Environnementa l (3) 

Gaz (2), Pétrole (8) 

Hydrocarbure (6) 



Tableau 4.11 (voir sous-section 4.2.4 • p. 77 ; note n° 66 • 101) 

Occurrence des mots-clés « fi scalité », « développement durable » e t 
« ressource nature lle » en fonction du nombre de documents, par so us-période, 
dans le corpus d ' étude (2000 à 20 15) 

Sous-périodes Quantité de Occurrence de mots-c lés 

documents fo nction du nombre de document 

dans le Fisca lité RN DO 
corpus d ' étude 

2000-2004 Il 6 3 1 

2005-20 10 14 10 4 5 
2011 -201 5 33 14 24 21 

(DO : déve loppement durable ; RN :ressources natu re lles) 
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APP ENDICE A 

LlSTE NUMÉR OTÉE D ES DOCUMENTS DU CORPUS D' ÉTU DE 

document 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

T itre du document 

Programme d 'acti on 2000-2001 (oct. 2000) 

Notes po ur une re ncontre avec les caucus des députés québéco is de 

chacun des partis po li tiques à Ottawa (nov. 2001 ) 

La responsabilité soc ia le des entreprises- Mé mo ire présenté à la 

Commiss ion des F inances publiques de l' Assemblée nationa le 

(août 2002) 

Programme d ' action 2002-2003 (sept. 2002) 

Princ ipa les attentes du CPQ en vue de la préparation du budget 

fédéra l prévu pour fév rier 2003 (nov. 2002) 

Notes pour une rencontre avec les caucus des députés québéco is de 

chacun des parti s po litiques à Ottawa (fév. 2003) 

Programme d ' action 2003-2004 (septembre 2003) 

Consultations pré budgéta ire 2003- Commenta ires du Conse il du 

patronat du Québec au Comité permanent des fi nances de la 

C hambre des communes (sept. 2003) 



9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 
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Commenta ires du Consei l du patronat du Q uébec a u ministre des 

F inances du Q uébec dans le cadre des cons ultations prébudgéta ires 

2004-2005 Uan. 2004) 

Consultations prébudgétai res - Réponses du Conse il du patronat du 

Québec aux questions soumises par le Comi té permanent des 

F inances de la Chambre des communes (nov. 2004) 

Le proj et de modification des insta llations de stockage des déchets 

radioactifs et réfection de gent illy-2 - Mémo ire du Conse il du 

patronat du Québec présenté dans le contexte des audiences 

publiques sur ce proj et au Bureau d ' audiences publiques sur 

l' env ironnement (BAPE) (déc. 2004) 

L ' avenir énergétique du Québec: l' heure d ' établir des priorités 

Mémo ire du Conse il du patronat du Q uébec présenté à la 

Commiss ion de l'économie et du trava il dans le cadre des 

audiences publiques s ur la sécurité et l' avenir énergétiques du 

Q uébec Uan. 2005) 

U n proj et souhaitable, mais une démarche qui nous inquiète­

Mémo ire du Conse il du patronat du Q uébec présenté au ministre du 

Développement durable, de l' Env ironnement et des Parcs dans le 

cadre de la consultation publique sur le P lan de développement 

durab le du Québec (mars 2005) 

Comm enta ires du Conse il du patronat du Q uébec s ur le proj et de 

lo i no 11 8, Loi sur le développement durable, soumis par lettre à 
M . Thomas J. Mulca ir, ministre du Déve loppement durable, de 

1 ' Env ironnement et des PaTcs (déc. 2005) 

Commenta ires du CPQ sur les obj ectifs et les ori entations de la 

stratégie énergétique soumis par lettre à M . P ierre Corbe il , ministre 

des Ressources nature lles et de la Faune, (déc. 2005) 

La dette du Québec- Recommandations du Conseil du patronat du 

Q uébec - Consultations prébudgéta ires publiques (fév. 2006) 



17 

18 

19 

20 

2 1 

22 

23 

24 

25 
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Des mesures fi scales visant à redresser l'investi ssement privé : 

Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec présentés à la 

ministre des F inances du Québec et au ministre des F inances du 

Canada, lo rs des consultations prébudgéta ires provinc ia les 2007-

2008 (fév. 2007) 

Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec présentés au 

ministre des F inances du Canada, l' Honorable Jam es Flaherty, lors 

des consultations prébudgéta ires fédérales 2008-2009 (nov. 2007) 

Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec présentés à la 

ministre des F inances du Q uébec, Mme M onique Jé rôme-Forget, 

lo rs des consultations prébudgéta ires prov inc ia les 2 008-2009 (fév. 

2008) 

Position prébudgétaire 2009-2010 du Conse il du patronat du 

Québec présentée à la ministre des F inances du Québec, M onique 

Jérôme-Forget (fév. 2 009) 

La re lig ion verte Quin 2009) 

Consultations prébudgéta ires fédéra les 2009-2010 - Commenta ires 

du Conse il du patronat du Québec présentés au Comité permanent 

des finances de la Chambre des communes (oct . 2009) 

Responsabilité et v is ion, pour une saine gestion des fin ances 

publiques- Propositions du CPQ dans le cadre des consultations 

prébudgéta ires 2010-2011 du gouvernement du Québec (déc. 2009) 

Consultations prébudgétaires pour le budget de 2011 -

Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec (août 201 0) 

Pour un déve loppement durable et diligent- M émo ire soumis au 

BAPE dans le cadre des audiences sur le développement durable de 

l' industr ie des gaz de schiste au Q uébec (nov. 201 0) 



26 

27 

28 

29 

30 

3 1 

32 

33 

34 

35 

36 

Propositions du Conseil du patronat pour le budget du Québec 

2011-201 2 Uan 2011 ) 
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Pro positions du Conseil du patronat du Q uébec soumises au 

Comité permanent des fin ances de la Chambre des communes dans 

le cadre des Consultations prébudgétaires pour le budget de 201 2 

(août 2011 ) 

Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec sur le proj et de 

règlement concernant le système de plafonnement et d ' échange de 

dro its d 'émiss ion de gaz à effet de serre (sept 2011 ) 

Commenta ires du Conse il du patronat du Q uébec- Consultations 

prébudgéta ires 201 2-201 3 (nov. 2011 ) 

Conc ilier économie, env ironnement et société (avril 201 2) 

Notes de discuss ion finances publiques et fisca lité- Conse il du 

patronat du Q uébec (oct. 201 2) 

Consultations pré budgéta ires fédérales pour le budget de 201 3 du 

Comité permanent des fin ances- Commentaires du Conse il du 

patronat du Québec (nov. 201 2) 

Pour une explo itation responsable et durable de nos ressources 

nature lles et de notre potentie l énergétique Uan. 20 13) 

Commentaires du Conse il du patronat du Q uébec présentés à la 

Commiss ion sur les enjeux énergétiques du Q uébec (oct. 20 13) 

Commenta ires du Conse il du patronat dans le cadre du 

Rendez-vous de la forêt québécoise (nov. 201 3) 

Commentaires so umis par le Consei l du patronat du Québec : 

1° À l' Office nationa l de l' énerg ie, août 201 3 ; 2° Consultations 

particulières de la Commiss ion de l'agriculture, des pêcheries, de 

l'énergie et des ressources nature lles (nov. 20 13) 



37 

38 

39 

40 

4 1 

42 

43 

44 

45 

46 

47 
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Consultations pré budgétaires fédérales pour le budget de 2014 du 

Comité permanent des fin ances- Commentaires du Conseil du 

patronat du Québec (nov. 20 13) 

Forêt québécoise: un rendez-vous à ne pas manquer (nov. 201 3) 

Tirer profit de notre pétrole Uan. 20 14) 

Un Québec prospère qui vit se lon ses moyens - Commentaires du 

Conseil du patronat du Québec sur les consultations prébudgétaires 

2014-2015 Uan . 2014) 

Commentaires du Conse il du patronat du Québec sur le proj et de 

lo i no 37, Lo i inte rdisant certa ines activ ités destinées à rechercher 

ou à explo iter du gaz nature l dans le schiste (fév. 201 4) 

Mémoire présenté au BAPE dans le cadre des audiences publiques 

sur les enjeux soulevés par l' exploration et l' expl o itation du gaz de 

schiste dans le sha le d 'Utica des basses-terres du Saint-Laurent 

(mai 201 4) 

Un Québec prospère qui vit se lon ses moyens- Commenta ires du 

Conse il du patronat du Québec sur le budget 2014-201 5 (mai 2014) 

Marché du carbone - Le Québec peut aller plus loin (sept. 2014) 

Bourse du carbone : le revers de la médaille (sept. 2014) 

Mémoire du Conseil du patronat du Québec soumis à la 

Commiss ion d ' examen sur la fi scalité québécoise (oct. 201 4) 

Commentaires du Conseil du patronat du Québec dans le cadre des 

consultations particu lières de la Commiss ion de l' agriculture, des 

pêcheries et des ressources nature lles de l' Assemblée nationale sur 

le projet de lo i no 1 1, Lo i sur la Soc iété du Plan Nord (oct. 20 14) 
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49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

Rappo11 du BAPE sur le gaz de schiste : où est l' a nalyse 

économique? (déc. 20 14) 

140 

Commentaires du Conse il du patronat du Québec sur la Stratégie 

gouvernementale de développement durable 2015-2020 Uan. 20 15) 

Cap sur le développement économique p our tous, par tous et avec 

tous - Commenta ires du Conse il du patronat du Québec soumis 

dans le cadre des consultations prébudgétaires 20 15-20 16 

(fév . 20 15) 

Les forêts du Québec, ressource d ' avenir (mars 2015) 

Le Québec saura tirer profit de ses hydrocarbures (avril 20 15) 

Hydrocarbures : fa isons preuve d ' ouverture et de pragmatisme 

Uuin 20 15) 

Les ressources nature lles peuvent faire prospérer le Québec 

Uuin 2015) 

Commentaires généraux du CPQ sur la politique énergétique du 

Québec Uuil. 20 15) 

Com menta ires du Conse il du patronat du Québec présentés à la 

Com miss ion des finances publiques dans le cadre des consultations 

pa11iculières sur le rappo11 de la Commission d ' exan1en sur la 

fiscalité québéco ise (sept 20 15) 

Mémoire du Conse il du patronat du Québec (CPQ) su r le document 

de consultation Évaluation environnementale stratégique sur 

l 'ensemble de la filière des hydrocarbures et propre à l 'île 

d 'Anticosti (nov. 2015) 

Plaidoyer pour l'exploitation du pétrole québéco is (nov. 20 15) 



APPEN DICE B 

RECOMMAND A TI ONS DU CPQ RELATIVEMENT AU PLAN DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE DU GOUVERNEMENT CHAREST 

(MARS 2005) 

Recomm andation n° 1 

Le CPQ recommande d' amender la définition proposée du développement durable 

de la manière suivante : Un processus de croissance durable qui permet une 

amélioration continue des conditions d ' ex istence des populations actue lles, qui ne 

compromet pas la capac ité des générations futures de fa ire de même et qui intègre 

harmonieusement les dimensions env ironnementa le, socia le et économique du 

développement. 

Recommandation n° 2 

Tout en respectant l' esprit de la Déclaration de RIO, le CPQ recommande au 

gouvernement de revo ir le choix des princ ipes proposés devant guider la stratégie 

québéco ise de déve loppement durable. À cette fm, il recom mande de cho is ir des 

principes généraux qui précisent les tro is dimensions du développement durable et 

qui étayent la v is ion et les valeurs devant inspirer la stratég ie. 

Recommandation n° 3 

Le CPQ recommande la prudence en matière de légis lation concernant le 

développement durable. Il conço it qu ' une lo i pourra it être utile afin de baliser 

l' exerc ice d' élaboration d ' une stratégie de développement durable. Cette lo i 

devrait inclure la défini tion du déve loppement durable, les princ ipes généraux 

devant guider l' é laboration de la stratég ie, l' obli gation d ' identifier des indicateurs 

statistiques pour fa ire le sui vi et la compara ison de la perfo rmance québéco ise 

(sans préc iser le cho ix des indicateurs dans la lo i), l' identification du responsable 

po litique, de son mandat et de ses responsabilités. Cette légis lation ne devrait pas, 
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po ur le moment, créer de nouveaux dro its pour les personnes. À défaut d ' un 

consensus minima l sur les principes généraux, le CPQ recommande au 

gouvernement de ne pas légifére r mais plutôt de procéder à l' é laboration d ' une 

stratégie de développement dura ble orientée vers l' action. 

Recommandation n° 4 

Le CPQ accueille favora blement la propos ition de créer un poste de commi ssaire 

au déve lo ppement durable. Il recommande auss i qu ' un responsable po lit ique so it 

dés igné e n cette matière et propose d ' en mandater un ministre d 'État. 

Recomm andation n° 5 

Le CPQ recommande d ' intégrer le concept d ' éco-effic ience dans son P lan de 

déve loppement durable et les indicateurs stati stiques appropriés cho is is pour en 

assurer le suivi. Il pourrait en être fa it état dans les principes spécifiques. 

Recommandation n° 6 

Le CPQ recommande que la thématique de la recherche et de l' innovat ion so it 

patt ie intégrante d ' un plan de développement durable et qu ' il en so it fa it état dans 

les princ ipes spécifiques. 

Recommandation n° 7 

Le CPQ recommande que l' éducation et la for mation so ient parties intégrantes 

d ' une stratégie de déve loppement du rable. 

Recomm andation n° 8 

Le CPQ recommande de fa ire une place au problème démographique dans 

l' é laboration d ' une stratégie de développement du rable. 

Recomm andation n° 9 Le CPQ recommande de surseo ir à la création du fo nds vett 

pour 1' instant. 



APPENDICE C 

COMMUNIQUÉS DE PRESSE DU CONSEIL DU PATRONAT 
RELATIFS À LA CRÉATION DU CONSEIL PATRONAL EN 

ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC 
(SEPTEMBRE 1992) 

Pour intoraation: 

Annie C. Amine 

288-5161 

A l'in>tigation du C.P.Q. 

Le patronat ou'W:c:oi• 

u dota d 1 un Centre 

patronal de 1 • environnement 

llo! 

Pour !!!!bliation 

1.4 2Jo !!pumbre 1992 

W! 

Kontrul, le 2Jo aep<!!!!bre 1992 - 1.4 patronat ~ vient da ae doter d'un 

Centre patronal da l'envir.,_,. du ~bu (Cf'EQ). Créé l l'inatiption elu 

Conseil du Patronat elu Québec (C.P .Q. ) &Lin de r~e am< b.eODina ll!&intea fob 

""PriM• pu laa entrepriae• pour faire enta>llr• lnr v<>i% de ~ unifiée et 

cohérente et pour coordonner leun .aaiA>ns """"tUrs 6 ' envir.........,.t, le Centre 

patronal da l'envir.,..,_,t du Qo:41>ec a po= obj<Jetif pr...Ur 6'~tre le porte­

parole "• •••oeU tionJ!. et. dH .mr~iu.t; aedrru aqrk ~ aouv.ern~t• et du 

public quant aux préoc:cupetion<. - eftoru et - rulieatiA>ns da l' indu<trle 

en utUre da protection 6e l'envir~. 

•t'interVention du. Centre f.l:vcrl.ur.a la ~rt.at.:ion et Le ~rteœriat entra les 

diven aaent• é.,.,.,.nques, politiques et,~~. ainai que la promo1:ion 

d'une culture emrir"""""""'tale aupréa da ...,. -es. ta entreprise• et de la 

population". a 6it le pruident dol c . P.Q., 11. Gbi.<la:l.:> o..toozr. 

Président aetuel dol conseil d' 016!Rlnlstreti<m pr~ire du DOUVUV Centre, lf. 

J~• .Ul.-rd, prfs:l.d.mn. sort:..aa de la !ruurie l'oison O'lte.ete, aju.st.: "'Le 

Cent.re pemettra enfin da rééquilibrer le ~t 90'blk s;:r l ' """ir.,_t ,.t 

1 'é.conom..., deux: c.oa;pou:n.t.n d 'UM a.i:3 r&lité .. "' 
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Le !W11Veau Centre, qui a obtenu l!es lettres patente~! en juillet dernier, p11rt 

maintenant en CU~Pagne de recrutement. DéjA, il p1111t compter §Ur l'appui 

d'usociaticnl! au.d prestigiewoets quoe l'Institut canadien des produits 

pétroliers, Division du Québec, l'Innit:ut canadien des textiles, l' Auociation 

qllébécoise de l'industrioe de b pl!inture, l'Auociation minièr11 d11 Québec, 

1' Association des bllnq~>ioers c~tnadieru~, Divhion du ~b.,c, l' ~"ociation 

CI!Mdi,enne des fabriCAnt" de produi tl! chimiques et qudqll<!5 a11tre:;. PlU$ie11rs 

entreprises ont égslement déj.â donné le11r AJ'Pili AU Centre. 

"L' environnemoent ezt devenu une des préocCilpation~S majeures dets Canadien11 et dea 

Québécois q11i attendent de l'entreprise qu'elle en !ur.e une de ses priorités", 

ont conc11! Klj. Allard et Dufour A 1 'occuion d'""" rencontre de presse pour 

annoncer la création du Centre. Il n'ut: donc qll<! norllll!l q11e les entreprises se 

donnent des méuni6l11!!s po11r démontrer qu'il est pol!sible de protéger 1 'environ­

nement sail§ pour autant sacrifier d'autres objectifs de la société." 

(30) 
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C0111MUNQJË 

Pour information: 

Annie C:. Amisse 

288-5161 

Les associations patronales et 

les entreprises sont invitéea A 

a4hérer au Centre patronal de 

1' environnement du Québec 

lio 2 

Pour publication 

U. ieudi 24 septembre 1992 

lOh 

Montréal, le 24 septembre 1992 - Le Centre patronal de 1 'environnement du Québec 

qui vient d'être créé A l'instigation du Coruoeil du Patronat du Québec (C.P.Q.) 

sera formé de toute """ociation patronale ou entreprise qui adhère à ses 

objectifs et dont la candidature est retenue par le conseil d'administration. 

U.s premières démarches de recrutement ont déjà permis de confirmer 1' adhésion 

d'associations sectorielles importanu• telles l'Institut canadien des produies 

pétroliers, Division du Québec, l ' Institut canadien des textiles, 1 'Association 

québécoise de l'industrie de la peinture, l'Association des banquiers canadiens , 

Division du Québec, l'As..aciation canadienne des fabricants de produits chimiques 

et d' au~res. 

Pl1111ieurs entreprises ont également déj! donné leur appui au Centre et confirmé 

leur adhésion. "lious cœoençoru; ! peine le recrutement auprès des entreprises 

mais à ce jour, leur rézction est très encouragesnte", de déclarer le président 

du conseil d'administration provisoire, If. Jacque.s Allard. Elle prouve le rôle 

important que le Centre sera appelé ! jouer pour faire entendre leur voix de 

taçon unifiée et cohérente et pour eoordonner leurs accions en matUre d'envi ron­

nement. 

(30) 
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COVlMUNQJË 

Pour information: 

Annie C. Allliue 

288-5161 

Le Centre patronal de l'environnement 

du Québec aura une structure calquée 

sur celle du C.P .q. 

Uo 3 

Pour publication 

!.41 jeudi 24 ..,ptemlm• 1992 

ill 

Montréal, le 24 septembre 1992 - Le Centre patronal de l'environnement du Québec 

est doté d'une structure adl!linistrative qui a !ah ses preuves, "omportant 

plusieurs similitudes avec celle du Conseil du Patronat du Québec. 

"Cette structure répond bien aux besoins d'un org.onieme dont la mission principa­

le est d'agir à titre de port:e-parole de plusieurs centaines de membres qui sont 

des aeeociations patronales et des entreprises", a déclaré le président du 

C, P .Q., If. Ghislain Dufour. 

Les structures du Centre compreMent un Bureau des gouverneurs et un conseil 

d'administration. 

lAI Bureau de• gouverneur. 

Le Bureau des gouverneurs a pour rôle principal de contribuer au prestige, à la 

permanence et â la atabilité du CPEQ. Il est ccmpod de 15 gens d'affaires 

nom:>é.s par le conseil d' adl!linistration. 

Le ccnseil d'adsiniotratton 

Le conseil .admini.stre les affaires du Centre. Il reçoit son mandat de 

l'assemblée générale. Il est composé d ' un président, du président du CPEQ, de 

deus représentants du Bureau des gouverneurs et de onze délégués des membres. 



- 2 -

r.. eomiU wcuti! 

Le CQmité a pour mandat d<! prendre le11 déd•ion.s concernant la régie interne du 

C1'EQ et d<! ~eUler le ~eil d'.adminietration. Il est composé de quatre 

membree élWI du coneeil d' .adminietration, du président du conseil, du président 

du CPEQ et d • une per.eQf!Nt choide par le Buroau dcc gouverneurs, 

L' auemblée aWrale annuelle 

L' ossemblée reçoit le rapport des activités du conseil d • administration et dea 

gestes qu'il a posés en son nom. Elle étudie t oute proposition présentée par le 

conseil d • .administration ou des membres de l'assemblée . Elle eat composée des 

délégués des lllembres et des deux membres du Bureau des gouverneurs siégeant au 

conseil d'administration. 

X.. prbident du con .. il d'admini1tration 

Le Président du conseil est responsable de la planification stratégique du CPEQ. 

Il est nonmé par le conseil d'administration et exécute les tâches que lui 

confient le conseil d'administration et le comité exécutif. Son mandat est de 

deux ans. 

Le préaident du CPEQ 

Le Président assure la direction générale du Centre patronal de l' envirOTUle!Jlent 

du Québec dont il est le porte-parole officiel. Il est responsable du fonction­

nelllent de ses strw!tures, de leur anin>ation, de l'élaboration des prograJmJea de 

travail, de leur réalisation et de leur planification en général. Il agit sous 

la responaabilité du conseil d'administration de qui relève son er-J>auche. 

Une dea prochaines tâches du CPEQ sera de recruter un président respons2.ble de l2 
direction générale. 

(30) 
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